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Préface
C’était le 30 août 1804. L’Empereur avait visité le camp de Boulogne où, depuis plusieurs mois, l’armée française attendait le moment de se jeter sur l’Angleterre pour aller terminer à Londres la guerre recommencée l’année précédente. Se rendant à Bruxelles et Aix-la-Chapelle, il s’était arrêté à Arras où cantonnaient les troupes commandées par Junot. Ce n’étaient, sur son passage, que réceptions triomphales, hommages et harangues. Chacun y allait de ses louanges et de ses flatteries. La palme revient sans doute au préfet du Pas-de-Calais, Lachaise, qui, croyant bien faire, dit à l’Empereur que Dieu, ayant achevé son ouvrage après avoir créé Napoléon, se reposa. À la différence de Dieu, Napoléon n’était pas fait pour se reposer. On en jugera par les 3 214 lettres que contient ce volume, qui va du mariage avec Marie-Louise à la naissance du roi de Rome. La correspondance est aussi fournie pendant cette période qu’en 1809 (3 265 lettres) et plus riche qu’en 1812 (2 551 lettres)*1.
 
1810 et 1811 sont pourtant des années plutôt calmes. Ce sont, en tout cas, celles de la paix, les premières et les seules depuis la trêve de la paix d’Amiens en 1802-1803. Paix relative bien sûr. La guerre maritime, quoique perdue depuis longtemps par la France, se poursuit, les Anglais enlevant une à une les colonies où les Français conservaient des postes. Après la Guyane et la Martinique en 1809, c’est au tour du général Decaen de devoir céder l’île de France aux Anglais. La guerre continue également en Espagne, où la situation du roi Joseph connaît cependant une embellie. Sebastiani, Soult et Victor ont envahi l’Andalousie, pris Grenade, Séville et Malaga. Victor assiège Cadix où la junte espagnole a trouvé refuge. Dans le Nord de la péninsule, Suchet et Macdonald finissent de conquérir la Catalogne, tandis qu’à l’ouest Masséna, qui s’est emparé de Ciudad Rodrigo, contraint Wellington, bientôt menacé sur sa droite par Soult et Ney qui s’approchent par Badajoz, à se replier derrière la frontière portugaise. Jamais peut-être on ne fut plus proche qu’à ce moment d’une victoire française en Espagne. Il est vrai que Napoléon avait décidé, comme à la fin de 1808 lorsqu’il était parti à la reconquête de Madrid, de prendre les choses en main, privant Joseph de tout contrôle sur l’armée lancée à l’assaut de l’Andalousie et se préparant même à dépecer son royaume en annexant à l’Empire tout le Nord de la péninsule (Catalogne, Aragon, Navarre et Biscaye).
 
Quant au reste du continent, la paix y règne, et l’ordre : le traité de Vienne du 14 octobre 1809 a mis fin à la cinquième coalition. Le mariage avec Marie-Louise conforte, ou du moins paraît conforter, la paix avec l’Autriche ; l’alliance de Tilsit ne semble pas encore sur le point d’être rompue ; Andréas Hofer, qui avait animé la résistance antifrançaise au Tyrol et qui vient d’être pris, sera bientôt fusillé. Si l’on ne peut parler d’un ciel sans nuages au moment où l’Empereur accueille à Courcelles-sur-Vesles, dans l’Aisne, la future impératrice, jamais il n’a été aussi dégagé. Ce sont les mois fortunés de Napoléon, que couronnera le 20 mars 1811 la naissance d’un héritier, le roi de Rome.
 
Ce titre seul dit tout. Le calme et l’ordre sont trompeurs. Déjà on peut entendre les sourds grondements qui, dans le lointain, annoncent l’effondrement d’un empire si étendu qu’il n’obéit plus à aucune espèce de logique ou de nécessité. Si on ajoute à la France des cent trente départements de 1811 les États tributaires ou alliés, cet empire reproduit assurément l’Empire carolingien à l’époque de sa plus grande extension. Mais Charlemagne avait un motif puissant : rassembler les chrétiens sous une même autorité politique comme ils l’étaient dans une même Église. L’embonpoint de l’Empire napoléonien n’a pas cette justification. Il est né de la Révolution française et de l’obligation qu’elle a faite à son successeur de conserver les conquêtes de la Grande Nation qu’elle lui avait transmises en héritage ; il est le produit de l’impuissance des escadres françaises à rivaliser sur mer avec leurs homologues britanniques ; il est la conséquence du décret de 1806 instaurant le Blocus continental, qui condamne les États vassaux ou alliés à des obligations sans véritable contrepartie, les contraint, s’ils veulent vivre, à se soustraire comme ils le peuvent aux conditions qu’ils ont souscrites, et qui oblige la France à repousser toujours plus loin ses frontières pour colmater les brèches ouvertes un peu partout et rouvertes sans cesse. La France s’est enrichie des dépouilles des États de l’Église, elle s’agrandit en 1810 de la Hollande, du Valais suisse, des côtes allemandes, le Hanovre arrondit le territoire du royaume de Westphalie, le Trentin et le Tyrol du Sud sont cédés au royaume d’Italie par le roi de Bavière, le Nord de l’Espagne – de la Catalogne à la Biscaye – est appelé à former au nord de l’Èbre une « marche espagnole » comparable à celle qui protégeait l’Aquitaine carolingienne…
 
Dans son introduction à ces 3 214 lettres dont elle a assuré l’édition, Annie Jourdan revient sur les multiples affaires qui occupent l’Empereur durant ces treize mois au calme trompeur. Si la situation semble s’améliorer au sud, avec la conquête de l’Andalousie et la retraite de Wellington sur Torre Vedras, elle se détériore dans l’Est du continent. Ce n’est pas encore la guerre avec la Russie, ce n’est plus tout à fait la paix. L’alliance signée à Tilsit en 1807, déjà mise à mal en 1809 lorsque les armées russes avaient prêté en Galicie un concours pour le moins douteux aux opérations françaises contre l’Autriche, bat de l’aile. Comment pourrait-il en être autrement alors que le Blocus continental contre l’Angleterre ne cesse de se renforcer, au prix d’ailleurs d’entorses légales qui ne bénéficient qu’au commerce français – le système des licences –, et que la Russie, dont la moitié des exportations avait l’Angleterre pour destination, ne tirait aucun bénéfice ou presque de la relation privilégiée avec la France ? Non seulement celle-ci n’absorbait que 2 % du commerce russe, mais elle avait profité du blocus pour augmenter ses propres exportations à destination de la Russie, en particulier celle d’articles de luxe. Alors que pas un navire anglais ou transportant des marchandises anglaises n’aurait dû accoster dans un port de la Baltique, on en avait dénombré près de 2 000 en 1809 ! On lira ci-dessous la lettre faussement amicale que Napoléon adresse à l’empereur Alexandre le 23 octobre 1810*2. En exhortant le tsar à saisir 600 navires qui font voile vers la Baltique et à confisquer leurs marchandises, il ne reproche pas seulement à son allié de ne pas faire tout ce qui dépend de lui pour assurer l’étanchéité du Blocus continental, il l’accuse d’être responsable, par la tolérance dont il fait preuve à l’égard de la contrebande, de la résistance que l’Angleterre continue d’opposer à l’Europe tout entière liguée contre elle. « Il dépend de Votre Majesté d’avoir la paix ou de faire durer la guerre », lui écrit-il. Nulle allusion ici, bien sûr, à une rupture de l’alliance de Tilsit, mais il s’agit bel et bien, près de deux ans avant la campagne de Russie, sinon d’un ultimatum à peine déguisé, du moins d’une menace. Les mesures concrètes suivent bientôt : le 13 décembre, en l’absence de réponse d’Alexandre, Napoléon annexe toute la région côtière de l’embouchure de l’Ems jusqu’à Lübeck, raflant au passage le duché d’Oldenbourg dont le prince n’est autre qu’un parent par alliance du tsar. Non seulement l’annexion de ces territoires aussitôt divisés en trois départements porte atteinte aux intérêts vitaux de la Russie en gênant son commerce, mais c’est un affront à l’égard d’Alexandre et elle constitue au surplus une violation du traité de Tilsit qui a garanti l’intégrité du duché d’Oldenbourg*3. La marche à la guerre a commencé.
 
Les menaces n’étaient pas moins grandes au cœur de l’Empire, où le conflit avec le pape n’avait cessé de s’envenimer depuis l’occupation militaire de Rome en février 1808 et l’enlèvement de Pie VII en juillet 1809 – il était depuis assigné à résidence à Savone. Il divisait profondément l’épiscopat impérial et, même si la rupture n’était pas encore irrémédiable, il éloignait du régime et de son chef une grande partie de l’opinion catholique. C’était du même coup l’une des bases sur lesquelles reposait le pouvoir de Napoléon qui s’effritait : le compromis dont le Concordat de 1801 avait été l’expression et qui avait permis au Premier Consul sinon de tout à fait réconcilier la France de l’Ancien Régime avec celle de la Révolution, du moins d’assurer davantage que leur coexistence pacifique, leur collaboration au service de l’État comme de la gloire de son chef. La « querelle des investitures » de 1809 rebondit en 1810 avec l’injonction adressée par le ministre des Cultes aux évêques de promulguer et appliquer la très controversée déclaration gallicane de 1682, puis, lors du mariage de Napoléon et Marie-Louise au Louvre, le 2 avril, avec l’acte de désobéissance des treize cardinaux italiens qui refusèrent d’y assister.
 
Le mariage enfin. Ces années de la Révolution, du Consulat et de l’Empire ont été si riches, si denses, si remplies d’événements tragiques ou glorieux que pour les Français de 1810, ce qui s’était passé en 1793 devait sembler remonter à la préhistoire. Chateaubriand le dira, comme toujours en exagérant pour mieux se mettre en valeur, à propos de sa brochure De Buonaparte et des Bourbons (avril 1814) : « J’appris à la France ce que c’était que l’ancienne famille royale ; je dis combien il existait de membres de cette famille, quels étaient leurs noms et leur caractère : c’était comme si j’avais fait le dénombrement des enfants de l’empereur de la Chine, tant la République et l’Empire avaient envahi le présent et relégué les Bourbons dans le passé*4. » Je ne suis pas si sûr que Louis XVIII avait tant besoin d’être rappelé au souvenir de ses contemporains lorsqu’il quitta son exil anglais pour se rapprocher de la France, mais il n’en appartenait pas moins à une histoire qui pouvait passer pour ancienne. Et pourtant, ce n’est pas grand-chose que dix-sept années dans la vie d’un peuple. Un tout petit peu moins de dix-sept ans avant le mariage de Napoléon avec une archiduchesse d’Autriche, une autre archiduchesse devenue reine de France avait gravi les marches de l’échafaud. Avait-on oublié, en 1810, après tant de guerres – et de victoires – contre les Autrichiens, la place que ce pays avait tenue dans l’histoire de France à partir du renversement des alliances en 1756 ? Avait-on oublié combien l’alliance autrichienne avait été détestée ? Combien la haine de l’Autriche avait été forte dans les années qui précédèrent la Révolution et de quel prix Marie-Antoinette en paya la violence ? Bonaparte n’avait pas seulement assis son pouvoir en imposant à la Révolution un accord de pacification avec l’ancienne France incarnée par l’Église catholique, mais en promettant aux révolutionnaires que, sous son autorité, la France ne transigerait sur aucune des conquêtes qu’elle avait faites depuis 1792 ni sur aucun des principes proclamés en 1789. Il avait tenu parole. Il avait été fidèle à ce pacte. Il l’avait été en 1802 lorsqu’il s’était fait nommer Consul à vie, et encore en 1804 lorsqu’il était devenu empereur héréditaire. L’est-il encore en 1810, lorsqu’il renoue avec une politique étrangère voulue par Louis XV et qui avait contribué, à n’en pas douter, à la chute de son successeur ? Ainsi, 1810 et 1811, loin de marquer un répit dans cette bousculade qu’est l’histoire de l’Empire, voient se nouer les fils de la tragédie : éloignant de lui les catholiques par sa politique religieuse, croyant peut-être les ramener ou les retenir par son mariage avec une princesse de la très catholique maison de Habsbourg, le voici qui, par ce même mariage, s’engage sur un chemin où bien des héritiers de la Révolution ne sont pas prêts à le suivre sans réticences. Les chances de la guerre feront le reste. La Grande Armée vaincue en Russie, l’Empire ramené en 1813 dans les frontières de la Révolution, les héritiers de celle-ci abandonneront l’Empereur, auquel ils n’avaient jamais fait que confier en 1799 la défense de leurs intérêts et de leurs conquêtes. Avec ce nouveau volume de la Correspondance générale de Napoléon, le rideau se lève sur le dernier acte.
Patrice Gueniffey

*1. Voir les volumes 9 et 12 de la Correspondance générale.

*2. N° 25025.

*3. Le tsar répliqua le 31 décembre 1810 par un décret qui autorisait l’importation de produits coloniaux, même anglais, à condition qu’ils fussent transportés par des navires battant pavillon neutre, notamment américain – « Quelques papiers qu’ils aient, sous quelques noms qu’ils se masquent, français, allemands, espagnols, danois, russes, suédois, Votre Majesté peut être sûre que ce sont des Anglais », avait écrit Napoléon –, et taxait lourdement les importations françaises, en particulier les soieries lyonnaises.

*4. Chateaubriand, Mémoires d’outre-tombe, éd. J.-P. Clément, Paris, Gallimard, coll. « Quarto », 1997, 2 vol., t. I, p. 1343.
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Introduction
1810 : paix et tranquillité ?
« Les années 1810 et 1811 sont les deux années tranquilles de l’Empire. Le mariage dans l’une, et la naissance du roi de Rome dans l’autre, semblaient des gages de paix et de tranquillité », a écrit Thiers. La tranquillité fut en vérité toute relative et la période d’une grande importance pour l’histoire du Premier Empire. Certes, les changements qui s’opèrent alors ont été pour une part préparés ou conçus durant les périodes précédentes, mais c’est en 1810 qu’ils prennent une forme définitive et orientent la politique impériale dans une direction irréversible. Parmi ces changements et ces événements, certains peuvent être considérés comme des affaires majeures, d’autres en sont les conséquences directes ou indirectes ; d’autres enfin sont relativement insignifiants, mais n’en préoccupent pas moins Napoléon. À lire les 3 006 lettres de ce dixième volume de la Correspondance générale*1, force est de constater que rien n’est laissé au hasard. L’empereur des Français ne néglige aucun détail.
Les affaires majeures
La première de ces affaires est sans nul doute le mariage autrichien. Napoléon avait tout d’abord hésité à entrer dans la famille des Habsbourg*2, mais une fois décidé il ne sait cacher son impatience et attend fébrilement l’arrivée de sa jeune épouse. Il presse ses envoyés, les invective, leur dit de se hâter. Un grand nombre de lettres de mars 1810 sont consacrées à cet objet. Les premiers contacts se révèlent très positifs. Napoléon est enchanté de « sa Louise*3 » et s’empresse de le communiquer à François Ier, son plus ancien ennemi, devenu en l’occasion son très cher « frère et beau-père*4 ». Le mariage autrichien lui promet de surcroît une descendance qui devient réalité un an plus tard, le 20 mars 1811. En entrant dans la famille des Césars, l’ancien général de la Révolution affermit la légitimité impériale, au moins à ses propres yeux. Car les Français n’ont pas été unanimes à ce propos. Certains murmuraient qu’en quittant Joséphine, celle qui avait été sa compagne des débuts et avait accompagné son accession au pouvoir suprême, Napoléon provoquait par trop le destin. Peu de temps séparait en effet l’exécution de la reine Marie-Antoinette, place de la Révolution, de l’arrivée de sa nièce dans le Paris postrévolutionnaire. Il y eut du reste des présages de mauvais augure, tel l’incendie de l’ambassade d’Autriche lors de la fête du 1er juillet 1810, qui rappelait un autre drame : celui de la place Louis-XV le 30 mai 1770, lorsqu’une bousculade avait causé la mort de trois cents personnes*5. On ne trouvera évidemment aucune allusion à ces commentaires et à ces analogies dans les lettres de l’Empereur.
Le mariage lui-même est loin d’avoir l’éclat du sacre de décembre 1804. Il est gâché par l’absence ostensible de treize cardinaux sur les vingt-sept qui étaient invités. Ces absents protestent contre le sort fait au pape, détenu à Savone. La seconde grande affaire de 1810 est en effet le bras de fer entre l’Empereur et le pape. Pie VII a non seulement excommunié Napoléon et refusé de reconnaître la nullité de son premier mariage, mais il persiste aussi à refuser l’investiture des prêtres et évêques nommés par l’Empereur. La correspondance témoigne de la gravité d’une situation qui a des retombées jusqu’en France. Portalis fils est ainsi démis de ses fonctions*6 parce qu’il prend le parti du pape, tout comme son cousin, le grand vicaire de Paris, l’abbé d’Astros, qui propage où faire se peut la bulle d’excommunication et les brefs du pape. Des évêques sont poursuivis parce qu’ils refusent de prêter serment à l’Empereur. Ils perdent en conséquence leur diocèse et leurs revenus. Le conflit divise la France et l’Italie, mais choque aussi les autres pays. Pie VII est détenu et Rome réorganisée et francisée en février 1810. La paix religieuse, fondée par le Concordat et qui fut un des grands succès du Consulat, est ébranlée par ces événements.
1810 marque aussi l’intensification du Blocus continental. Une partie non négligeable de ce volume y est consacrée. Les décrets se succèdent : les 3 et 25 juillet sur les licences ; celui dit de Trianon (5 août) sur les échanges, notamment avec l’Amérique, et celui de Fontainebleau (18 octobre) sur le brûlement des marchandises britanniques. Cette politique a de graves conséquences pour l’Europe, car elle implique un contrôle sévère de toutes les côtes, des îles et des fleuves du continent. Les lettres montrent encore que Napoléon n’est pas toujours conséquent, notamment vis-à-vis des États-Unis, puisqu’il leur procure des permis pour ensuite les leur refuser, ou parce qu’il leur promet de faire une exception à leur égard mais ne tarde pas à trahir sa promesse. Il ne profite pas franchement de cet instrument pour désolidariser les Américains des Anglais*7. La guerre entre ces deux nations n’aura lieu qu’en 1812, alors même que Napoléon s’enlise dans les plaines glacées de Russie. Une guerre anglo-américaine plus précoce aurait sans doute soulagé la France, qui en 1810 est confrontée à un autre gros problème : la guerre d’Espagne.
Celle-ci se poursuit, exacerbée par la participation accrue des Britanniques sur le terrain. Certes, des victoires sont remportées, mais elles ne sont jamais décisives. Qui plus est, les Anglais profitent de leur suprématie maritime pour s’emparer des colonies françaises, espagnoles ou hollandaises, et pour menacer plusieurs des pays annexés ou conquis par la France, telles les Provinces Illyriennes ou les îles Ioniennes. Napoléon est contraint d’envoyer des troupes, de repenser la distribution de ses forces, de moderniser son armement, de renforcer sa marine.

Des affaires de moindre importance ?
De ces affaires de premier plan découlent celles qui peuvent paraître moins importantes. Elles le sont néanmoins. Le mariage autrichien modifie en effet le système des alliances. La Turquie et la Russie ne voient pas d’un bon œil le rapprochement entre Vienne et Paris. La méfiance s’installe, notamment chez le tsar. La dignité nouvelle acquise par Napoléon modifie aussi directement ou indirectement la politique impériale en France même. L’étiquette devient plus sévère et le ton du maître plus tranchant encore. S’accroît aussi la soif de représentation. Napoléon exige un plus grand nombre de châteaux, ordonne leur restauration et leur embellissement. Il crée un nouvel ordre : celui des Trois Toisons d’or, plus compatible avec son statut nouveau de « gendre des Césars ». Et il multiplie plus ou moins discrètement les dotations et les titres de noblesse.
Le mariage permet à Napoléon de tenir pour acquis le soutien de l’Autriche ; il peut donc se concentrer sur le blocus qui lui tient tant à cœur. Mais pour que celui-ci fonctionne vraiment, il entreprend de fermer le continent européen aux Anglais. Débouché et embouchure deviennent les mots clés de 1810. Les annexions qui se succèdent en sont la conséquence. Après celle des États romains (17 mai 1809) viennent celles de la Hollande (16 mars et 9 juillet 1810), du Valais (12 novembre 1810) et des villes hanséatiques (13 décembre 1810). Elles donnent lieu à leur tour à des expropriations et à des échanges forcés, afin de redessiner la carte de l’Europe. Le duché d’Oldenbourg, propriété d’un membre de la famille du tsar, est ainsi annexé – ce qui irrite Alexandre, même si Napoléon se flatte d’échanger l’Oldenbourg contre Erfurt*8. Sur son ordre, la Bavière remet le Tyrol du Sud au royaume d’Italie contre le margraviat de Bayreuth et Ratisbonne. Les territoires du Hanovre cédés en janvier 1810 à la Westphalie doivent être pour une grande part restitués à la France, en raison de l’annexion des villes hanséatiques. Quant au grand-duché de Berg, Napoléon désire y rattacher « les pays situés entre la mer du Nord et une ligne tirée depuis le confluent de la Lippe dans le Rhin jusqu’à Haltern*9 » et ceux qui bordent la Weser. En Hollande, il avait tout d’abord exigé le thalweg du Rhin, avant de s’emparer en juillet suivant de l’ensemble du pays, sous prétexte que « la Hollande est située aux débouchés de la France*10 ». À voir ces changements de frontière, il apparaît évident qu’il s’agit de contrôler toute voie d’eau et d’y empêcher le commerce illicite. Mais ces acquisitions nouvelles ont encore pour avantage d’augmenter les revenus de l’Empereur et le nombre de biens domaniaux susceptibles de dotations. En créant de grands fiefs pour ses dignitaires et généraux, il renoue avec des pratiques féodales, alors qu’il affirme ailleurs vouloir abolir tout vestige de féodalité*11. La Correspondance témoigne également que ces donataires sont exemptés d’impôts. Leurs revenus sont nets. Les pays concernés perdent ainsi quelque vingt pour cent de leurs revenus au profit des Français. Une autre conséquence de ces annexions est évidemment de s’aliéner les rois ou princes que Napoléon a créés et qu’il floue désormais. Il s’aliène en particulier son jeune frère Louis, roi de Hollande, qui abdique et s’exile en Bohême. Jérôme, roi de Westphalie, perd la totalité de la Weser et n’a plus que huit départements au lieu de onze. En quelques mois, son beau royaume s’est réduit comme une peau de chagrin. Ailleurs, la politique napoléonienne de 1810 provoque la fuite de Lucien Bonaparte : l’annexion de Rome où ce dernier réside le pousse en effet à partir pour l’Amérique*12. Mal lui en prend ! Il est capturé par les Anglais et détenu en Grande-Bretagne. La réaction à ces défections familiales peut se lire dans la Correspondance. Napoléon en est outré.
Maître des fleuves et rivières du Nord, l’Empereur ne néglige pas non plus le Sud et multiplie les ordres aux gouverneurs généraux des îles Ioniennes (les îles grecques) et de l’Illyrie (Croatie, Serbie, etc.) ou au roi de Naples. L’une de ses ambitions est que Murat prenne la Sicile, occupée par les Anglais. C’est ici qu’apparaît un autre point notable des années 1810-1811 : le rêve d’une résurrection de la marine française. L’annexion de la Hollande encourage l’Empereur à penser que ce rêve va devenir réalité. Il croit y trouver une flotte importante et les marins expérimentés qui lui font tant défaut. Aussi accapare-t-il immédiatement les amiraux ou vice-amiraux du pays : De Winter et Verhuell, et d’autres moins renommés. La conviction d’avoir une marine puissante à portée de main a peut-être joué un rôle dans l’annexion de la totalité du pays. Napoléon ne néglige pas pour autant les efforts pour renforcer les marines française et italienne et inonde Eugène de Beauharnais de missives exigeant plus de célérité dans les chantiers navals. Et de temps à autre il se plaît à imaginer une descente dans les îles de Jersey, voire un débarquement en Irlande*13. Il prévoit même de disposer de moyens suffisants en 1812-1813 pour tenter des expéditions en Guyane, en Martinique, en Guadeloupe, au Surinam, ou au cap de Bonne-Espérance et en Égypte*14.
Si, du point de vue de la dignité impériale, l’année 1810 est une promesse de pérennité pour la dynastie nouvelle, elle semble aussi un succès pour ce qui est du blocus et de la domination de l’Europe par Napoléon le Grand. Or c’est précisément à ce moment-là qu’il assouplit les mesures contre l’Angleterre en distribuant arbitrairement des licences. À partir d’avril 1809, il en a déjà distribué 350 pour fournir au prix fort des marchandises aux Britanniques*15. Son système est peaufiné tout au long de l’été 1810. Il doit tenir compte du mécontentement des Américains, qui, en réaction aux mesures du blocus, interdisent l’entrée des vaisseaux français et britanniques dans leurs ports. Le 14 mai 1810, le gouvernement des États-Unis a fait un geste en direction des deux belligérants européens : la première des deux nations à révoquer ses décrets ou arrêtés contre les neutres se verra autorisée à commercer avec l’Amérique (Macon’s Bill no 2). Le décret de Trianon du 5 août 1810 en tient compte. Il permet l’entrée de marchandises américaines sur le Vieux Continent moyennant le paiement d’importantes taxes. Celui de Fontainebleau du 19 octobre amplifie en revanche la répression contre la contrebande, car il stipule le brûlement des marchandises britanniques sur la place publique, dans toute l’Europe. Une mesure qui a sans nul doute aliéné bon nombre d’Européens à l’empereur des Français. La contradiction est en effet trop manifeste entre l’assouplissement du blocus à l’endroit des Américains, la distribution de permis et de licences à des prix prohibitifs au seul profit de la France, et la répression accrue contre les marchandises illicites et ceux qui les introduisent sur le continent.
La machine gigantesque créée par Napoléon au cours des années est onéreuse. Ce volume montre bien les préoccupations financières du grand homme. Plusieurs lettres témoignent clairement que l’argent est un problème central et qu’il ne dédaigne pas tenir un livre de compte ni éplucher ceux de ses collaborateurs. Il espère même faire de l’argent en investissant dans l’emprunt que conclut la Prusse auprès des Hollandais pour payer la faramineuse contribution exigée après Tilsit : ce petit investissement de 1810 aurait rapporté un million supplémentaire. Il n’est pas de petit profit, même pour un empereur ! Il préfère de même introduire la banqueroute des deux tiers en Hollande plutôt que d’y mettre un centime de sa poche. Les dettes seront absorbées au détriment des rentiers. Tout pays annexé ou allié doit produire des revenus et non occasionner de nouvelles dépenses. Les douanes elles-mêmes rapportent gros : 137 millions de francs entre 1811 et 1813. Bien qu’il insiste pour que les pays alliés contribuent aux frais d’entretien des troupes et en procurent, Napoléon se plaint sans cesse des sommes élevées qu’il doit payer, notamment la solde en Espagne. L’année 1810, période de paix relative, est donc l’occasion pour lui de réorganiser l’armée de façon à réduire les dépenses et à employer quiconque peut l’être. Les vétérans sont notamment appelés dans les villes portuaires pour protéger les arsenaux*16. Les orphelins néerlandais sont envoyés dans la marine et les prisonniers de guerre employés pour les grands travaux*17. C’est ainsi que des Espagnols travaillent à renforcer le port stratégique de Den Helder, au fin fond de la Hollande. Quant à ceux qui protestent, tels les prêtres des départements romains, ils sont démis de leurs fonctions et perdent leur rémunération. Les monastères romains sont supprimés et leurs biens spoliés. Napoléon les estimait à 150 millions de francs*18.

Des faits mineurs ?
La répression ne s’abat pas seulement sur les prêtres – « cette vermine de moines*19 » –, mais sur tous ceux qui s’opposent ou portent tort à la politique impériale. C’est là une autre face de l’Empire : la répression sévère qui touche les opposants grands ou petits, les malfaiteurs et ceux qui sont soupçonnés de fraude ou de malversation. À en croire les bulletins de police de Savary, pas moins de 4 500 à 4 700 personnes sont détenues dans les seules prisons parisiennes. D’autres sont envoyées en Corse, d’autres encore dans la forteresse de Fénestrelles, à la frontière du Piémont. Thierry Lentz a constaté que 2 500 personnes végétaient dans les prisons d’État en 1814*20 ; cependant, le nombre de détenus est bien plus élevé, en raison même de la multiplicité des lieux de détention. Parallèlement à cette répression accrue que dévoilent les lettres, la surveillance est constante. La police surveille de près les prêtres italiens, belges ou français, mais encore les princes espagnols détenus à Valencay, ou Pie VII confiné à Savone. La correspondance de ce dernier est interceptée. Les destinataires sont interrogés, parfois incarcérés. Il est en vérité surprenant de voir à quel point Napoléon s’acharne sur certains individus alors qu’à l’égard d’autres il est curieusement indulgent – envers Bourrienne notamment, dont les malversations lui sont pourtant connues*21. Inversement, il ne tolère pas la présence en France de Mme de Staël, qui doit durablement s’exiler et dont il fait pilonner l’ouvrage De l’Allemagne, en 1810 justement. La reine d’Étrurie – fille de Charles IV d’Espagne – est elle aussi étroitement surveillée. En résidence à Nice, elle conspirerait avec des agents anglais et se flatterait de soulever les dépôts de prisonniers espagnols ; Napoléon exige qu’elle soit enfermée dans un couvent de Rome. Il n’épargne pas non plus l’audacieux financier Gabriel Julien Ouvrard : soupçonné des pires intrigues (ainsi que son collègue Vanlerberghe), il est à nouveau incarcéré en 1810*22. Et que dire du sort réservé au maire d’Anvers, accusé de concussion ou de contrebande ? Jan Evens Werbrouck (ou Verbrouck) avait pourtant été un admirateur du héros d’Italie. Il avait assisté au sacre, avait reçu l’Empereur dans sa demeure et avait été nommé maire en récompense de son dévouement. En 1810, le commissaire de la ville, Bellemare, l’accuse de tripotage. Napoléon préfère croire le commissaire et, bien que le tribunal de Bruxelles relaxe Werbrouck, il exigera qu’il soit de nouveau jugé à Douai, où le maire d’Anvers demeurera emprisonné jusqu’à son décès en 1813*23.
La Correspondance dévoile encore des détails inconnus sur des individus qui le sont moins. Ceux qui concernent Aaron Burr, ancien vice-président des États-Unis, en sont quelques-uns parmi d’autres. En 1807, Burr avait été jugé pour trahison par ses compatriotes puis libéré faute de preuves. Il s’était mis en tête d’émanciper les colonies espagnoles et de créer une république américaine méridionale incluant la Louisiane et les deux Florides. De là l’accusation de haute trahison que porta contre lui le président Jefferson. En 1808, il s’enfuit en Europe et, en février 1810, parvient à pénétrer en France où il multiplie les tentatives pour convaincre Napoléon de l’aider dans son grand dessein : exclure les Espagnols et les Anglais de tout le continent américain, et leur substituer la France impériale. Napoléon ne daigne pas répondre à l’aventurier. Mais l’Angleterre s’empare de l’affaire pour semer la zizanie sur le continent, en suggérant que Fouché et Burr sont liés*24, et que tous deux ne viseraient rien moins que le partage du continent américain entre la France et l’Angleterre*25. C’est modifier du tout au tout le projet initial de Burr et, surtout, noircir le ministre français de la Police afin de discréditer l’Empereur lui-même. Celui-ci doit alors s’expliquer auprès du tsar Alexandre et de François Ier*26. L’affaire prend une tournure délicate. De là la disgrâce de Fouché, en juin 1810. Les initiatives du ministre de la Police pour savoir ce qui se tramait en Angleterre, où des négociations avaient lieu entre le banquier hollandais La Bouchère et le marquis de Wellesley*27, permettent aux Anglais de créer leur version de l’affaire et de lier entre elles deux affaires distinctes dans le but de discréditer la France*28.
La correspondance de 1810 trahit encore un net recul des principes révolutionnaires. Il y est plus que jamais question de droits « patrimoniaux », de donataires, de grands fiefs. Le gendre des Césars soigne sa noblesse nouvelle et l’accroît*29. Il modifie sa stratégie et accorde des bons en lieu et place des domaines qui en sont garants. C’est que ces domaines sont éloignés et ne produisent pas toujours ce qu’ils sont censés rapporter. L’Empereur tolère même le retour de la corvée, si cela contribue à une accélération des travaux*30. Il réintroduit la primogéniture sans état d’âme, quitte à réviser le Code civil dans ce sens*31. À partir de 1810, aucune réforme « progressiste » ne voit plus le jour. C’en est fini des Constitutions « libérales » que Napoléon avait introduites dans les royaumes frères. Quant aux pays annexés, ils reçoivent tout simplement la législation française, adaptée au contexte local. Si les principes de liberté et d’égalité reculent, ainsi qu’en témoignent d’une part la création de la direction de l’Imprimerie et de la Librairie, la réduction drastique du nombre de journaux, la censure et la justice d’exception sans jury, et d’autre part la restauration de la noblesse héréditaire et de la primogéniture, le Code pénal de 1810 réintroduit les peines corporelles, supprimées par la Révolution.
Dans le même temps, Napoléon fait montre d’un grand souci de la condition et pour la santé de ses hommes. Dans les îles malsaines de Zélande, par exemple, il veut voir des Hollandais, et non des Français. De même, il déconseille à son ministre de la Guerre de laisser ses soldats sous le soleil écrasant du Sud de l’Italie. On le voit également étudier très sérieusement telle ou telle demande de décoration et récompenser quiconque le mérite. Et, surtout, compatir à la tristesse de Joséphine ou à celle d’Hortense. Sa complicité avec Joséphine est évidente dans plusieurs des lettres, à tel point qu’elle a choqué un annotateur des archives*32. Mais ce ne sont là que quelques affaires parmi tant d’autres.
Cette correspondance révèle enfin que Napoléon n’exclut pas l’idée d’une guerre nouvelle avec la Russie ; il prévoit même qu’elle aura lieu en mars 1812*33. Les querelles entre les deux empires se multiplient en effet à propos de la Pologne, des annexions et du blocus. Aussi l’Empereur prépare-t-il ses forces tout en réorganisant et en rationalisant les effectifs. Qu’il soit sur ses gardes, c’est également ce que révèlent les missions confiées à des espions en Bohême et en Autriche, mais encore en Égypte, à Jérusalem ou en Syrie*34.
En dépit de sa richesse, ce volume ne nous dit pourtant pas tout. Pour connaître l’envers du décor, il faut lire la correspondance des frères, des princes, des ministres et, last but not least, explorer les archives. L’affaire du maire d’Anvers, par exemple, a été sérieusement étudiée par des historiens belges. Ils concluent à l’innocence quasi certaine du sieur Werbrouck. Les projets fous d’Aaron Burr ne deviennent compréhensibles qu’après lecture de ses papiers, de sa correspondance et de son Journal, et avec la connaissance de ses antécédents*35. La même chose vaut pour ce qui touche aux frères de l’Empereur, lequel a tendance à minorer ses propres responsabilités et à fulminer contre leur ingratitude. Louis est ainsi traité de fou et de malade. Lucien, qui a l’audace de s’enfuir d’Italie en août 1810, perd son titre de sénateur*36. Jérôme préfère se taire, mais souffre de dépression. Quant à Joseph, l’Empereur ne lui adresse pas une lettre tout au long de l’année 1810.
Cette Correspondance est indispensable cependant pour suivre les préoccupations de Napoléon, les prises de décision et leurs motifs sous-jacents. De temps à autre, l’Empereur s’explique du reste sur ce qu’il entend faire et pourquoi. Vis-à-vis de ses ministres – notamment à propos de sa décision de distribuer des bons au lieu de domaines ou sur les confiscations de biens fonciers*37, ce qui nous éclaire sur sa vision de la propriété et de la nationalité – ou vis-à-vis d’Eugène de Beauharnais sur le blocus et les licences*38. Enfin, et bien qu’il se prépare à une guerre prochaine, les lettres de Napoléon de 1810 dévoilent clairement qu’il envisage une pacification avec l’Angleterre. Le problème, c’est qu’au sommet de sa gloire il se refuse à faire de véritables concessions – alors qu’Ouvrard et ses acolytes promettent à l’inverse de gros sacrifices. En cette année fantastique à bien des points de vue, pas question par exemple de renoncer à l’Espagne.
L’année 1810 accentue encore l’expansion française en Europe et avec elle le mouvement incessant des hommes. En Espagne combattent non seulement des Français, mais aussi des Allemands, des Polonais, des Italiens, des Hollandais. La même chose vaut sur d’autres territoires. Tous ces hommes sont logés à la même enseigne. Ils découvrent des réalités différentes, parfois étranges ou dangereuses, mais sont certainement moins chauvins qu’on ne l’a dit. Nombreux sont ceux qui épousent des femmes du cru et s’installent durablement dans leur patrie nouvelle*39. Napoléon lui-même est chaque jour préoccupé par les pays les plus divers. Il consulte les cartes, s’enquiert de tel ou tel port, de telle ou telle fortification, des ressources locales et des améliorations à apporter. Il prévoit les mouvements britanniques, que ce soit dans les îles Ioniennes ou dans la Baltique. La connaissance géographique et la cartographie deviennent un enjeu majeur. De Stettin en Suède à Dantzig, occupé par les troupes françaises, Napoléon nous transporte à Trieste, Raguse, Rome, Santander, Gérone, Flessingue, Amsterdam, Hambourg, Smolensk, etc. Paris a beau être la première ville de l’Empire, la plus gâtée aussi, le monde de Napoléon s’étend bien au-delà des frontières de la France, voire de l’Europe. Il englobe les mers, les fleuves et leurs embouchures. Il s’étend jusqu’en Amérique, en Afrique, en Turquie, en Égypte ou en Syrie. L’empereur des Français s’intéresse à Java, à la Réunion, à l’île Maurice, au cap de Bonne-Espérance, et envisage de reconquérir les colonies françaises des Caraïbes. Pour le fondateur de la dynastie nouvelle, 1810 est moins synonyme de paix et de tranquillité que d’espoir en une expansion infinie. C’est l’année de tous les rêves, de toutes les utopies.


Annie Jourdan
*1. La Fondation Napoléon et la directrice de volume remercient ici très chaleureusement toutes les personnes qui ont œuvré à la réalisation de cet ouvrage, notamment Michel Roucaud pour la rédaction de l’index ; Michèle Masson, Patrick Le Carvèse et Jean-Pierre Vérité pour leur travail de relecture ; Jean-Pierre Pirat pour la réalisation des cartes, ainsi que les conservateurs des Archives nationales, des Archives du ministère des Affaires étrangères et du Service historique de la Défense. 
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*24. Burr a écrit deux lettres à Fouché, dans lesquelles il lui décrit ses vastes projets. Aucune lettre de Fouché n’a été retrouvée dans les archives de l’Américain. Sur Burr, lettre du 8 juillet 1810, no 23919. Voir aussi Political Correspondence and Public Papers of Aaron Burr, Princeton, Princeton University Press, 1983. 

*25. Cette idée fantasque émane en vérité d’Ouvrard, qui pensait restituer à Ferdinand VII et aux Bourbons un trône dans les Amériques – et poursuivre son redressement financier. Les piastres d’Espagne demeuraient une de ses obsessions. S’est-il inspiré des projets de Burr ? Il ne le semble pas, puisqu’un mémoire d’Ouvrard de 1807 allait déjà dans ce sens. Sur Ouvrard, ses mémoires et l’agent Fagan : Archives nationales, AFIV-1674 A.
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*36. Il « se serait abandonné à une honteuse passion pour une femme », lettre de Napoléon à Laplace, no 24684.
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Principes d’édition
Le travail de notre comité a été guidé par deux principes :
– rendre les lettres lisibles au lecteur d’aujourd’hui,
– tout en étant strictement fidèle au texte.
 
Nous avons défini une lettre de la façon suivante : tout texte adressé à un destinataire (personne ou entité) ou à un groupe de destinataires, exprimé à la première personne, dicté ou autographe, et signé. Une telle définition exclut de notre corpus les décrets, décisions, apostilles, arrêtés, bulletins, proclamations, discours, courriers par ordre, qui avaient été inclus dans la Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de Napoléon III. Cependant, quelques notes, instructions ou ordres accompagnant directement des lettres ont été retenus quand ils ont été retrouvés et apportent un éclairage au texte que nous publions.
 
Les lettres de Napoléon Bonaparte sont de plusieurs types que nous avons privilégiés dans cet ordre :
1. les lettres autographes (écrites de sa main), expédiées ou leurs copies, conservées par l’expéditeur, à titre de minute, exceptionnellement les brouillons de lettres ;
2. les lettres dictées et signées, expéditions ou minutes ;
3. les copies d’expéditions ou de minutes ;
4. les lettres imprimées tirées de monographies (dont la monumentale Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de Napoléon III), de revues, de catalogues d’exposition ou de vente.
 
La nature et la source de chaque lettre sont indiquées en dernière note. Les différentes provenances sont récapitulées en fin de volume.
 
Chaque volume est donc prioritairement composé d’après les lettres expédiées, autographes ou dictées, et signées. Les minutes et copies d’époque n’ont été retenues qu’à défaut des précédentes. Parfois, la source imprimée est la seule à laquelle nous ayons eu accès. Nous avons dû alors reprendre à notre compte les transcriptions existantes. Les textes publiés d’après l’expédition ont été conservés dans la mesure où nous n’avons eu accès qu’à la minute, nous indiquons alors les deux sources. Dans le cas de passage en vente, nous mentionnons la plus ancienne vacation connue ainsi que les ventes successives.
 
Les lettres sont, dans la mesure du possible, présentées de façon chronologique et exhaustive.
Une liste des lettres dont nous connaissons l’existence, sans avoir eu accès à l’intégralité du texte, est publiée dans chaque volume à la suite des lettres.
 
La transcription des lettres est fidèle au texte original quelle que soit sa nature. Nous sommes intervenus dans les situations décrites ci-dessous et l’avons signalé par des crochets droits.
 
1) L’adresse
Le numéro d’ordre, le nom du destinataire, sa fonction, le lieu de rédaction et l’heure forment la zone d’adresse. Sa disposition est normalisée et son contenu enrichi afin d’éclairer le lecteur.
 
2) La datation
Les dates nous ont été fournies par les secrétaires ou par Napoléon Bonaparte lui-même. La conversion des dates républicaines a été effectuée par nos soins.
Nous avons fourni des hypothèses de date, les plus précises possible, pour les lettres où elle était lacunaire. Partant, la date n’est pas répétée lorsqu’elle figure en fin de lettre entre la formule de politesse et la signature.
 
3) Le corps du texte
Les majuscules de courtoisie ont été conservées dans les formules d’adresse. Pour le corps du texte, la convention actuelle est respectée.
L’orthographe est modernisée afin de faciliter la lecture.
Les fautes ont été corrigées quand elles relevaient d’une étourderie.
Les archaïsmes de langue, les italianismes (lorsqu’il existe un mot très proche en français) ou les répétitions de mots dues au rythme rapide de la dictée n’ont pas été maintenus. Ainsi le mot « tems » devient « temps », « amans » devient « amants », « entr’elles » devient « entre elles », « vous completterez » devient « vous compléterez », « j’avois » devient « j’avais », « très-bon » devient « très bon », etc. De même « enfin » et « afin », qui sont employés l’un pour l’autre, ont été rétablis.
Les barbarismes grammaticaux qui pourraient prêter à plusieurs interprétations ont été conservés et sont suivis de [sic].
L’orthographe des noms de personnes a parfois été modifiée quand elle était fautive, pour faciliter la compréhension. L’orthographe des noms de lieux est conservée aussi fautive et multiple qu’elle soit. Une note précise ce qu’il faut lire.
La ponctuation a été conservée très largement, sauf dans les cas où elle s’éloigne nettement de l’usage d’aujourd’hui sans pour autant répondre à une intention stylistique repérable.
Les archaïsmes de ponctuation (comme les tirets cadratins) ont été supprimés. Signes de ponctuation forts, ils équivalent à des points suivis d’un alinéa et étaient utilisés principalement pour des économies de papier (en particulier en période de guerre).
Les successions de points-virgules sont conservées par commodité, dans la mesure où elles peuvent se lire, selon le cas, comme des virgules ou comme des points.
Les abréviations ont été complétées par des lettres placées entre crochets droits et les mots omis, restitués selon la logique.
Certains mots sont restés illisibles pour plusieurs raisons : le surplus d’encre sur les mots biffés et corrigés, les taches d’encre, les brûlures, les déchirures du papier, voire l’effacement de l’encre. La graphie des lettres a pu, bien que très rarement, empêcher la lecture. Ces mots sont matérialisés par le signe suivant : <…>.
Des mentions autographes de Napoléon présentes sur les minutes et les expéditions sont signalées en italiques. Cette règle n’a pas été appliquée aux lettres entièrement autographes, afin de faciliter la lecture.
La graphie des chiffres et des heures est telle que dans les originaux, en chiffres ou en lettres selon les cas.
Les noms de bateaux, les titres d’œuvres sont en italiques.
Les expressions soulignées sont transposées à l’identique.
Les formules de politesse ne sont pas développées (quand elles figuraient originalement en abrégé).
Elles ne sont transcrites que si elles diffèrent des tournures habituelles : « Salut », « Je vous salue », « Je vous prie de croire aux sentiments d’estime et de considération/attachement avec lesquels je suis… » jusqu’aux environs de 1800, et « Sur ce, je prie Dieu qu’Il vous ait en Sa Sainte et Digne garde » au-delà.
La position des signatures a été uniformisée et placée en bas à droite des lettres, place la plus souvent représentée. En revanche, la graphie a été soigneusement respectée, aussi trouve-t-on par exemple : Buonaparte, Bonaparte, Bp, N, Np, Nap, Napol, Napoléon, ou aucune signature.
 
4) L’annotation
 
Les annotations se veulent légères, éclairantes sur des points ou des personnages précis, sans entrer dans les détails historiques et de fastidieuses remises en contexte qui reviendraient à réécrire l’histoire de Napoléon au travers de sa correspondance.
Nous en avons en principe éliminé les notes biographiques sur les personnages destinataires ou cités dans les lettres. Ces indications figurent dans l’index des noms de personnes en fin de chaque volume. Elles ne couvrent que la période concernée par le volume.
 
5) Symboles et abréviations
 
A.D. : Archives départementales
A.N. : Archives nationales
C.H.A.N. : Centre historique des Archives nationales
A.M.A.E. : Archives du ministère des Affaires étrangères
M.D. : Mémoires et documents
C.P. : Correspondance politique
S.H.D. : Service historique de la Défense
G.R. : Guerre
D.E.X. : Département des entrées extraordinaires
Correspondance : Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de Napoléon III, Paris, Imprimerie impériale, 1858-1869
 
[…] : lacune dans le texte
<…> : mot(s) illisible(s)
cf. : voir à
d. : dossier
éd. : édition
fol. : folio
inv. : inventaire
ms : manuscrit
no : numéro
p. : pages
pl. : plaquette
t. : tome
vol. : volume
S. A. R. : Son Altesse Royale
S. M : Sa Majesté
S. M. I. : Sa Majesté Impériale

François Houdecek
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23229
À JOSÉPHINE
[Paris, mars 1810], mardi, à midi
J’apprends que tu t’affliges, cela n’est pas bien. Tu es sans confiance en moi et tous les bruits que l’on répand te frappent. Ce n’est pas bien me connaître, Joséphine. Je t’en veux et, si je n’apprends que tu es gaie et contente, j’irai te gronder bien fort.
Adieu, mon amie.1
Np


1. Expédition autographe, Archives nationales, 400 AP 6, vol. III, no 207, publiée par Chantal de Tourtier-Bonazzi, présentée par Jean Tulard, Napoléon, Lettres d’amour à Joséphine, Paris, Fayard, 1981, p. 381, no 250.




23230
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 1er mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, j’ai reçu le traité avec la Bavière2. Il ne reste plus qu’à en échanger les ratifications et à me proposer les mesures nécessaires pour son exécution.3
Np


2. Le traité du 28 février 1810 qui cédait à la Bavière Bayreuth et Ratisbonne – soit des possessions prussiennes en Franconie – contre le Tyrol du Sud et un capital de 15 millions de francs. Il promettait également des domaines produisant 400 000 francs de revenus nets, destinés à des dotations ou « fiefs de l’Empire ».

3. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1784, fol. 113.




23231
À MALOUET4, CONSEILLER D’ÉTAT
Paris, 1er mars 1810
J’ai reçu la lettre par laquelle vous me faites connaître votre désir de vous marier avec Mme de Belloy. Je signerai votre contrat de mariage avec plaisir.5


4. Malouet tomba par la suite en disgrâce. Il dut quitter Paris en 1812 et fut exilé en Touraine.

5. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 1. [BRD 1027]




23232
À MARIE-LOUISE, ARCHIDUCHESSE D’AUTRICHE
Paris, 1er mars 1810
Madame, cette lettre vous sera remise après la célébration de notre mariage. Toutes les lettres qui arrivent de Vienne6 ne parlent de vos belles qualités qu’avec admiration. Mon impatience est extrême de me trouver près de Votre Majesté. Si je m’écoutais, je partirais à franc étrier et je serais à vos pieds avant que l’on ne sût que j’aie quitté Paris. Mais cela ne doit pas être. Le prince de Neuchâtel7 prendra vos ordres pendant votre voyage. Ma sœur Caroline8 veut vous tenir compagnie ; recevez-la avec amitié, elle est fort bonne pour moi. Je n’ai qu’une pensée, c’est de connaître ce qui vous peut être agréable. Le soin de vous plaire, Madame, sera la plus constante et la plus douce affaire de ma vie.9
Napoléon


6. Ce sont principalement les lettres d’Otto, ambassadeur de France, dont Édouard Gachot nous donne un échantillon, et celles du comte de Laborde (Archives des Affaires étrangères. Autriche, Février et mars 1810).

7. Berthier.

8. Caroline avait sollicité la mission d’accueillir sa belle-sœur. Elle a, pour ce voyage, la charge de surintendante que la princesse de Lamballe avait remplie, en 1770, près de Marie-Antoinette.

9. Expédition autographe, Bibliothèque nationale de France, NAF 12487 (1), publiée par la Bibliothèque nationale, Lettres inédites de Napoléon Ier à Marie-Louise écrites de 1810 à 1814, avec introduction et notes par Louis Madelin, Paris, 1935, p. 6, no 4.




23233
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE10
Paris, 2 mars 1810
Mon cousin, donnez l’ordre à la brigade du général Lamartinière forte de 5 000 hommes de se rendre à Valladolid où elle sera sous les ordres du général Kellerman qui la réunira aux régiments suisses et aux autres détachements qui sont sous son commandement, ce qui lui fera 7 à 8 000 hommes d’infanterie. Donnez-lui l’ordre d’appuyer le général Bonet et de maintenir la tranquillité dans la Castille, ce qui laissera le duc d’Abrantès11 libre de se porter partout et sans craintes pour ses derrières.
Donnez ordre que les six bataillons auxiliaires continuent leur route de Vitoria sur Burgos, et nommez pour les commander un général de brigade qui soit sur les lieux. Ces bataillons se disciplineront et s’exerceront tout en servant au maintien de l’ordre et de la sûreté dans la Castille ; ils se lieront avec Santander, et se porteront partout où leur présence sera nécessaire. Le général Séras avec la division d’arrière-garde continuera sa route, et se rendra dans la Biscaye. Par ce moyen le général Thouvenot aura à sa disposition une bonne division d’infanterie, les 43e et 44e bataillons de la flottille et 4 escadrons de gendarmerie valant 8 à 900 hommes. Ce qui est plus que suffisant pour mettre le pays à l’abri de toute inquiétude.
Vous ferez connaître au duc d’Abrantès ces mouvements de troupes, pour qu’il puisse en disposer en cas d’événement extraordinaire.12
Napol


10. Parti depuis le 22 février pour Vienne comme ambassadeur extraordinaire, c’est Antoine-François Andréossy (voir ci-dessous, no 23251), conseiller d’État en charge de la section de la Guerre qui assure l’intérim à Paris.

11. Le général Andoche Junot.

12. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309.




23234
À BORGHÈSE13, GOUVERNEUR GÉNÉRAL DES DÉPARTEMENTS AU-DELÀ DES ALPES
Paris, 2 mars 1810
Mon cousin, quand on a dirigé le 23e léger sur Mondovi, le 102e sur Savone, le 52e à Gênes, c’est pour les envoyer où sont leurs dépôts ; mais vous pouvez placer les bataillons selon que vous le jugerez le plus convenable pour le bien du service, surtout pour bien garder les côtes et maintenir la tranquillité dans le pays.14
Np


13. Le prince Borghèse était l’époux de Pauline Bonaparte.

14. Expédition, Archives nationales, 400 AP 140.




23235
À CAMBACÉRÈS, ARCHICHANCELIER DE L’EMPIRE
Paris, 2 mars 1810
Mon cousin, Tascher15 doit prendre en mariage la princesse de la Leyen16. Voyez le prince de la Leyen17 pour régler sans retard tous les arrangements nécessaires. J’ai besoin que cela soit promptement terminé. Je me repose sur vous de tout le détail de cette affaire.18
Nap


15. Pierre Claude Louis Robert Tascher de la Pagerie est capitaine et officier d’ordonnance de Napoléon.

16. Marie-Amélie, princesse de Leyen.

17. Philippe Francis, prince de Leyen et Hohengeroldseck. La principauté de Leyen a été créée en 1806 à l’établissement de la Confédération du Rhin. Au congrès de Vienne, ce petit État sera donné provisoirement à l’Autriche puis cédé au grand-duché de Bade en 1819.

18. Expédition, communiquée par le Musée des lettres et manuscrits. [BRD 1028]




23236
À CHAMPAGNY19, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 2 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, passez une note au ministre de Bade20 pour lui faire connaître que je vois avec peine que le prince Louis21 a repris à Carlsruhe son influence ; que les catholiques sont vexés ; que l’avancement est donné aux officiers qui n’ont pas fait la guerre avec nous ou qui ont servi contre nous, au préjudice de ceux qui ont combattu sous mes ordres ; que je désire qu’on cesse de prendre à tâche de me mécontenter ; que la conduite que tient le cabinet est indigne des sentiments d’un allié, et que je prendrai fait et cause pour les troupes qui ont fait sous moi les campagnes de Prusse, de Pologne et d’Autriche ; que j’exige que le prince Louis s’éloigne des États de Bade : qu’il est la cause de tout le mal, et qu’il ait à quitter sur-le-champ le pays, sans quoi je le ferai arrêter et le ferai enfermer dans une forteresse de France pour l’y faire expier tous ses crimes.22
Vous écrirez à mon ministre23 de dire et de bien faire répandre que j’entends que les places soient données également aux catholiques et aux protestants ; que l’avancement soit donné aux militaires qui ont servi avec mes troupes et non aux nouveaux venus, et que j’entends même que les nouveaux venus soient chassés.24
Nap


19. Jean-Baptiste de Nompère de Champagny est l’auteur en 1810 d’un rapport favorisant les relations entre la France et la Russie.

20. Le baron Dalberg, ministre plénipotentiaire de Bade à Paris.

21. Louis de Bade, 3e fils du grand-duc Charles-Frédéric, a combattu la France révolutionnaire dans les rangs de l’armée prussienne. Il conseille son père dont il a été plusieurs fois ministre.

22. Sur l’expédition (Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1784, fol. 114), phrases biffées : « Je vous envoie ma lettre au grand-duc sous cachet volant. Vous en communiquerez l’extrait à mon ministre et. »

23. Bignon, ministre plénipotentiaire à Carlsruhe.

24. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1784, fol. 114. [LEC 589]




23237
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 2 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je vous envoie le projet de traité avec la Hollande25. Il faut tâcher d’en finir. Il faut que le ministre26 négocie avec vous, et qu’on ne m’envoie pas des notes ; ce n’est pas la forme.27
Nap


25. La Hollande devait céder les territoires formant le thalweg du Rhin, fournir une flotte et se soumettre aux obligations du Blocus continental. Ce traité est conclu le 16 mars.

26. Verhuell, ministre de Hollande en France.

27. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1784, fol. 115. [C 16302]




23238
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 2 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je vous renvoie les projets de traité avec le roi de Wurtemberg et les grands-ducs de Bade, de Hesse-Darmstadt et de Wurtzbourg28 ; ils me paraissent très convenables. Il ne reste donc plus qu’à les signer, les ratifier et suivre leur exécution.29
Np


28. Respectivement Frédéric Ier, Charles-Frédéric de Bade, Louis Ier de Hesse-Darmstadt, Ferdinand de Wurtzbourg.

29. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1784, fol. 116.




23239
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 2 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, proposez-moi les administrateurs, commissaires de police et généraux à employer dans la Catalogne. Présentez-moi également les récompenses à accorder aux divisions françaises de cette armée.30
Napoléon


30. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 3). [BRD 1029]




23240
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 2 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, faites connaître au général Gilly que si l’on refuse de reconnaître, dans l’île de Walcheren31, son autorité, il administrera militairement et percevra toutes les contributions.32
Napoléon


31. En novembre 1807, Napoléon avait déjà échangé à la Hollande la ville de Flessingue contre l’Ost-Frise et le pays de Jever. En mars 1810, il exige la Zélande tout entière, dont fait partie l’île de Walcheren.

32. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 4).




23241
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 2 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, je veux profiter de la consolidation de la paix continentale pour porter la plus grande économie dans mes armées. Voici les diverses dispositions que je projette, et sur lesquelles je désire un rapport.
Armée d’Allemagne. – Le Grand Quartier général, les grandes administrations, les parcs généraux d’artillerie et du génie et tout ce qui appartient à l’État-Major général de la Grande Armée seraient dissous. Les états-majors et administrations et tout ce qui tient à l’organisation des 2e et 4e corps et réserve générale de cavalerie seraient dissous. Il ne resterait en Allemagne que l’état-major, l’administration et les parcs du génie et de l’artillerie du 3e corps commandé par le prince d’Eckmühl33, l’infanterie du 3e corps composée de quinze régiments, trois bataillons portugais et deux bataillons de tirailleurs, la brigade de cavalerie du général Pajol34 composée de trois régiments, et les six régiments de cuirassiers de la division Bruyères35, ci-devant Nansouty36, formant neuf régiments de cavalerie, et quatre-vingts pièces d’artillerie au plus, attelées et approvisionnées.
La division Molitor37, composée de quatre régiments d’infanterie et de deux régiments de cavalerie, resterait jusqu’à nouvel ordre à Hambourg, où elle serait sous le commandement du prince d’Eckmühl.
Toutes les autres troupes françaises évacueraient l’Allemagne.
La 1re division du 2e corps se réunirait à Mayence et autres places environnantes sur les bords du Rhin. La 2e division se réunirait à Strasbourg et aux environs. La 3e division, c’est-à-dire le 10e léger, le 105e et le 3e de ligne, se réunirait à Metz. Ces trois divisions seraient destinées à se porter immédiatement après sur les côtes pour en assurer la tranquillité pendant la belle saison.
Armées du Nord et du Brabant. – Les armées du Nord et du Brabant seraient dissoutes ; toutes les gardes nationales seraient licenciées ; la division Puthod38 entrerait en Hollande ; le 5e d’infanterie légère retournerait à Cherbourg ; la division Dessaix39, avec le 8e de hussards et le 16e de chasseurs, tiendrait garnison dans le Brabant ; le 24e de chasseurs se rendrait à Saint-Omer ; la division de Saint-Omer serait augmentée de la 6e demi-brigade provisoire, forte de 3 000 hommes, qui se rendrait à Boulogne ; la 3e et la 4e demi-brigade provisoire se rendraient à Paris ; la 18e demi-brigade provisoire se rendrait dans l’île de Walcheren ; la 7e demi-brigade provisoire se rendrait à Paris ; la 19e demi-brigade serait dissoute, et, à cet effet, le détachement du 4e de ligne irait rejoindre son corps en Hollande, celui du 72e rejoindrait son régiment à Boulogne, et ceux des 12e, 54e, 14e, 34e et 88e de ligne se rendraient à Versailles pour entrer dans la composition soit des régiments de marche, soit des bataillons auxiliaires ; la 21e demi-brigade provisoire serait dissoute ; les compagnies de réserve rejoindraient leurs départements, et ce qui appartient au bataillon suisse ferait partie de la 18e demi-brigade provisoire.
Le régiment provisoire de gendarmerie formerait le fond de la gendarmerie du Brabant.
Les places du Brabant seraient organisées comme étant réunies définitivement à l’Empire, soit pour l’artillerie et le génie, soit pour l’état-major de place, soit pour l’administration.
Les gardes nationales de Cherbourg seraient également dissoutes.
Présentez-moi un projet d’ordre à signer dans lequel ces dispositions soient définitivement rédigées et tous les corps compris et nommés.
Où ferez-vous rentrer les bataillons des équipages militaires, ceux du train d’artillerie et du génie et ceux des pièces régimentaires, etc. ?
Je désire que vous joigniez à ce projet d’ordre des mémoires qui me donnent des renseignements à cet égard, et me fassent connaître ce qu’on pourrait faire des employés, officiers de santé, commissaires des guerres, etc., enfin de tout ce qui va se trouver sans destination par suite de ce désarmement.40
Napol


33. Louis-Nicolas Davout, prince d’Eckmühl, est commandant en chef de l’armée d’Allemagne.

34. Pierre-Claude Pajot dit Pajol.

35. Pierre-Joseph Bruyères.

36. Le comte d’Empire Étienne-Marie-Antoine Champion Nansouty.

37. Le général Gabriel-Jean-Joseph Molitor

38. Jacques-Pierre-Louis-Marie-Joseph Puthod.

39. Le général de division Joseph-Marie Dessaix.

40. Expédition, collection privée. [C 16303]




23242
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 2 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, l’armement d’Anvers n’est pas suffisant. J’estime qu’il faut

	pour la place d’Anvers, la citadelle comprise, et pour la rive gauche de l’Escaut, vu que cela ne forme qu’une seule place, puisque l’on ne peut couper la communication entre ces trois parties                                                                                                           350 pièces
	pour la rive droite	100
	pour l’île du Sud-Beveland	104
	pour l’île de Wolfersdijk	12
	pour le Nord-Beveland	9
	pour l’île de Walcheren, y compris Flessingue	200
	pour l’île de Cadzand	80
	pour la rive gauche de l’Escaut depuis l’île de Cadzand jusqu’à Anvers	30
	total	885 pièces



dont 400 en fer, savoir 250 de 36, 100 de 24, et 50 de 18, et 500 à peu près en bronze, dont 50 mortiers à grande portée, 25 mortiers de 12 pouces ordinaires, et 25 mortiers de 8 pouces. Le reste en pièces de bronze de tout calibre. Faites faire l’armement selon ces bases, et ne perdez pas un moment à vous en occuper sérieusement.41
Np


41. Expédition, collection privée. [C 16304]




23243
À RÉMUSAT42, SURINTENDANT DES SPECTACLES
Paris, 2 mars 1810
Monsieur de Rémusat, mon premier chambellan, il faudrait donner La Mort d’Abel le 20 mars43 ; donner le ballet de Persée et Andromède44 le lundi de Pâques ; donner Les Bayadères45 quinze jours après ; Sophocle, Armide46, dans le courant de l’été ; Les Danaïdes47 dans l’automne ; Les Sabines à la fin de mai. En général, mon intention est que, dans le mois de Pâques, il y ait le plus de nouveautés possible, vu qu’il y aura un grand nombre d’étrangers à Paris à cause des fêtes.48


42. Augustin-Laurent de Rémusat est le surintendant des théâtres de Paris depuis le 1er novembre 1807.

43. La première représentation de La Mort d’Abel, opéra en trois actes de Rodolphe Kreutzer, a lieu le 20 mars à l’Académie impériale de musique.

44. Ballet-pantomime en 3 actes par Pierre Gabriel Gardel, joué à Paris à l’Académie impériale de musique le 8 juin 1810.

45. Opéra de Victor-Joseph Étienne dit de Jouy.

46. Il s’agit d’Armide de Gluck.

47. Il s’agit des Danaïdes d’Antonio Salieri.

48. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 12. [C 16305]




23244
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 3 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, les nouvelles circonstances de l’Autriche vont m’obliger à augmenter le traitement de M. Otto49. Je ne puis donc augmenter celui de mon ministre en Russie50.51
Napoléon


49. Louis-Guillaume Otto de Mosloy, intervient dans les négociations du mariage de Napoléon Ier avec Marie-Louise.

50. Caulaincourt est ambassadeur en Russie depuis le 3 novembre 1807.

51. Copie d’expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1784, fol. 117 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 19). [BRO 562]




23245
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 3 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je reçois dimanche le corps diplomatique : le ministre de Suède52 me remettra sa lettre. Aussitôt que je l’aurai reçue, vous enverrez aux princes, princesses de Guastalla53, de Piombino54 et de Neuchâtel55 les lettres qui vous ont été remises.
Je vous envoie des observations sur les instructions que vous avez faites pour la remise de la Poméranie56.57
Np


52. Le baron Lagerbielke.

53. Le prince Camille Borghèse et Pauline Bonaparte, princesse Borghèse, qui porte, depuis 1806, le titre de duchesse de Guastalla.

54. Félix Baciocchi, prince de Lucques et Piombino, et Élisa Bonaparte, princesse de Lucques et Piombino, grande-duchesse de Toscane.

55. Berthier est prince de Neuchâtel et Valangin depuis mars 1806 et de Wagram depuis août 1809.

56. Par le traité du 6 janvier 1810, Napoléon devait remettre la Poméranie suédoise au roi de Suède.

57. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1784, fol. 118. [BRO 563]




23246
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 3 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, j’approuve que vous interveniez auprès du roi de Westphalie58 pour faire une chose agréable au roi de Suède59.60
Napol


58. Jérôme Bonaparte.

59. Il s’agit de l’indemnité à accorder à la princesse Sophie-Albertine, sœur du roi Charles XIII. Ancienne abbesse de l’abbaye de Quedlinburg, elle en gardait les revenus depuis la disparition du petit État en 1803. En 1809, les paiements avaient été stoppés et les biens de l’abbaye avaient été sécularisés pour servir de dotation au nouvel ordre westphalien.

60. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1784, fol. 119. [BRD 1030]




23247
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 3 mars 1810
Je vous prie de me donner les renseignements les plus détaillés sur le sieur Bourdier61, docteur régent de l’ancienne faculté de Paris, professeur à la faculté actuelle de médecine et médecin de l’Hôtel-Dieu, sur sa vie, ses opinions, son caractère.62


61. Bourdier est professeur de pathologie interne à la faculté de Paris, il est nommé en avril 1810 médecin ordinaire de l’impératrice Marie-Louise, pour prendre rang après Corvisart.

62. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 15. [BRO 561]




23248
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 4 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, il convient que vous achetiez le plus tôt possible une maison à Compiègne pour le département des Relations extérieures, comme celle que vous avez à Fontainebleau.63
Napoléon


63. Copie d’expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 1 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 20). [BRO 564]




23249
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 4 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, je vous prie de donner des ordres au prince d’Eckmühl64 pour que le général Friant donne à dîner, le jour de la remise de l’Impératrice, aux officiers français, ainsi qu’aux officiers autrichiens et bavarois qui seraient venus là.
Le général Friant distribuera les tables entre les généraux. La brigade Pajol sera dans ce cas.
Je donnerai douze francs par chaque officier, comme j’ai fait à Vienne. Les soldats feront un festin public ; je donnerai pour chaque soldat cinquante sols. L’argent sera avancé par le payeur, de manière qu’il puisse être distribué deux jours d’avance. L’inspecteur aux revues vous enverra l’état de toutes les sommes qui seront remboursées par le Trésor de la Couronne.
Dans le lieu où la division du duc de Padoue65 rencontrera l’Impératrice on fera la même chose.
À Strasbourg, à Nancy, à Châlons, les généraux qui y commandent donneront à dîner à tous les militaires et feront payer cinquante sols aux soldats pour faire un festin public.
Les trois régiments de cavalerie qui escorteront l’Impératrice auront cette gratification66.67
Napoléon


64. Louis-Nicolas Davout.

65. Arrighi de Casanova.

66. Le mariage par procuration de Napoléon Ier avec Marie-Louise a lieu à Vienne, le 11 mars ; Marie-Louise quitte la ville le 13.

67. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 17). [BRO 1031]




23250
À GAUDIN, MINISTRE DES FINANCES
Paris, 4 mars 1810
Dans le budget de 1810, je suppose que les six millions rentrent dans les dispositions des finances. Il ne faut donc pas les porter comme moyens extraordinaires. Secondement, il faut ajouter les produits des droits de chasse et des passeports qu’il faudrait organiser sans délai, ce qui ferait trois millions de plus et 7 millions de moyens extraordinaires afin de porter les recettes à 740 millions. Il est donc nécessaire que vous me présentiez le compte de 1810, dans la même division de chapitres que les comptes des autres années. Nous sommes en mars : vous devez avoir les comptes des régies au 1er janvier 1810. Il est également nécessaire que le ministre du Trésor public présente les comptes arrêtés au 1er janvier 1810.68


68. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 21.




23251
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE69
Paris, 5 mars 1810
Mon cousin, réitérez les ordres pour que toutes les marchandises coloniales saisies sur des bateaux américains dans les ports de Saint-Sébastien, de Bilbao, de Santander et autres ports d’Espagne soient envoyées à Bayonne pour y être vendues70. Le produit en sera versé dans une caisse spéciale, et il en sera tenu compte.
Je vous envoie une décision sur une question proposée par le général Thouvenot71. Répondez à ce général qu’il faut que l’argent soit versé dans la caisse des douanes à Bayonne ; sans quoi les marchandises ne doivent point être délivrées.72
Nap


69. Une note sur l’expédition précise que cette lettre est « à envoyer au général [Antoine François] Andréossy ». Parti depuis le 22 février pour Vienne comme ambassadeur extraordinaire, c’est Antoine-François Andréossy (voir ci-dessus, lettre à Berthier du 5 mars), conseiller d’État en charge de la section de la Guerre qui assure l’intérim.

70. Dans le cadre du Blocus continental, Napoléon considérait les vaisseaux américains comme anglais. Le Non-Intercourse Act de 1809 interdisait tout commerce américain avec la France et la Grande-Bretagne. En mai 1810 seulement, le Macon’s Bill no 2 fera un geste envers les deux nations pour les inciter à rapporter leurs décrets contre les Américains.

71. Commandant la province et la place de Saint-Sébastien.

72. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309.




23252
AU MARÉCHAL BERTHIER, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE
Paris, 5 mars 181073
Mon cousin, je vous envoie les Moniteurs de ces jours derniers.
Vous y verrez mon message au Sénat, l’adresse du Sénat et ma réponse74. La reine de Naples75 est partie le 3. Je suppose que vous serez arrivé le 4 à Vienne à 4 heures du matin, que vous aurez pu faire la demande le même jour, et que le mariage aura pu avoir lieu le 5 ou au plus tard le 6 ; que le 8, la princesse sera partie, et que vous serez avec elle à Braunau le 11, où vous recevrez cette lettre76.
Je suppose que vous avez levé toutes les petites difficultés qu’il pourrait y avoir pour la remise, soit pour rendre Braunau neutre, soit pour tout autre objet d’étiquette. Si l’on envoie un archiduc pour accompagner l’Impératrice, je suppose que vous le ferez accompagner, par le général qui commande, jusqu’à la frontière et que vous le ferez partout recevoir convenablement. Si l’Impératrice ou la reine de Naples étaient fatiguées, n’hésitez pas à changer l’itinéraire, et reposez-vous quelques jours de plus ; car je désire que toutes arrivent bien portantes.
Napole

Paris, 10 mars 1810
Le télégraphe de Strasbourg m’apprend que le mariage se célébrera demain. J’ai retardé l’envoi de cette lettre jusqu’à ce que j’en sois instruit. Aussitôt que votre courrier qui a passé le 9 à Strasbourg, et qui arrivera sans doute demain, sera arrivé, je vous expédierai un nouveau courrier.77


73. Cette lettre n’est expédiée que le 10 mars, voir ci-dessous.

74. Le Moniteur du 4 mars 1810, p. 251.

75. Caroline Bonaparte a la charge de surintendante que la princesse de Lamballe avait remplie, en 1770, près de Marie-Antoinette.

76. Voir ci-dessous, no 23283.

77. Expédition, Archives nationales, fonds Berthier, 173 AP 3.




23253
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 5 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je viens de voir le cardinal Fesch78, qui prétend qu’il n’y a pas besoin de sentence de l’officialité, vu que le courrier du 27 a porté la permission au curé de Vienne de procéder au mariage avec la dispense de promulgation des bans ; qu’ainsi cela finit tout. Je désire que vous envoyiez au sieur Otto79 les deux sentences de l’officialité. Il ne les montrera pas, si cela n’est pas nécessaire, et il fera sentir que je n’ai rien à démêler avec l’officialité de Vienne : mon juge est l’officialité de Paris. Écrivez-lui que la dispense des bans a tout fait ; que cependant, comme rien ne doit arrêter, il montrera les pièces s’il y a lieu.80
Napol


78. Le cardinal Fesch est archevêque de Paris depuis le 31 janvier 1809, et archevêque de Lyon.

79. Otto de Mosloy, l’ambassadeur de France à Vienne.

80. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 2. [C 16307]




23254
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 5 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, j’ai reçu le compte provisoire que vous m’avez remis de vos dépenses de 1809. Je désire que vous me le présentiez en règle, aussitôt que le service sera complètement soldé.

	Le fonds qui vous a été accordé est de	1 000 000 F.
	D’après l’état que vous me remettez de ce qui a été payé et de ce qui reste à solder, la dépense serait de	1 057 500 F.
	ce qui ferait un excédent de	57 500 F. sur le crédit.



Mon intention est qu’il n’y ait point d’excédent et que la dépense ne s’élève au-delà du million qui vous est accordé. Je vous autorise pour obtenir la réduction nécessaire à ne payer que 250 000 F., au lieu de 305 000 F., pour le premier fonds d’un hôtel des Relations extérieures81.82
Napoléon


81. Voir ci-dessus, no 23248.

82. Copie d’expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 3 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 26). [BRO 566]




23255
À DARU83, INTENDANT GÉNÉRAL DE LA MAISON DE L’EMPEREUR
Paris, 5 mars 1810
Monsieur Daru, je vous renvoie votre rapport, parce que je désire que vous m’en fassiez un sur les autres titres, afin de ne faire qu’un seul décret84. Je désire savoir combien il y a de pères détenus pour dettes de mois de nourrice, préférant les délivrer tous ; combien il y a de pères de famille détenus pour dettes et qui méritent grâce, parce que je voudrais, au lieu de mettre des bornes, les délivrer également tous.85
Np


83. Pierre Daru est intendant général de la Maison de l’Empereur depuis 1809.

84. Les actes de bienfaisance à faire à l’occasion du mariage avec Marie-Louise. Le souhait de l’Empereur sera concrétisé par le décret de Compiègne en date du 25 mars 1810 et, en particulier s’agissant des dettes de nourrice, par le titre III.

85. Expédition, Archives nationales, fonds Daru, 138 AP 26. [C 16309]




23256
AU VICE-AMIRAL DECRÈS, MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Paris, 5 mars 1810
Je trouve votre lettre au Transport Office trop raide. Il faut la faire précéder d’une réponse à la réclamation qu’ils font en faveur d’un aspirant de seize ans ; dire : que je regrette de ne pouvoir suspendre en sa faveur le cours de la justice ; que je ne le puis, parce que cela serait contraire aux lois ; mais que j’ai donné l’ordre, tant par égard pour leur réclamation que par intérêt pour l’âge de l’aspirant, que sa grâce lui fût accordée, s’il venait à être condamné. Dites cela en termes honnêtes, et partez de là pour parler des Irlandais ; car toute réclamation trop directe à ce sujet serait mal dans notre bouche. Surtout ne parlez pas de mesures révolutionnaires ; cela est ridicule. Avant de parler des Irlandais, annoncez aussi le renvoi des chirurgiens de Talavera86.87


86. Ce lieu fait référence à la bataille de Talavera, les 27 et 28 juillet 1809, entre les Français et les Espagnols alliés aux Anglais. Il y eut 5 365 morts anglais, 1 200 morts espagnols et 7 268 pour les Français, qui perdirent 20 canons.

87. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 24. [C 16308]




23257
À EUGÈNE, VICE-ROI D’ITALIE
Paris, 5 mars 1810
Mon fils, je vous prie d’activer la vente des marchandises coloniales qui sont à Venise88, montant à 5 ou 6 000 colis. Je n’admets aucune réclamation : je les ai prises en pays ennemi. Faites-moi connaître où en est la contribution de Trieste ; écrivez-en à mon intendant. Le reste des marchandises doit être mis en séquestre à Trieste, à moins qu’on ait fait un arrangement que j’avais autorisé.89
Napoléon


88. Venise appartient depuis le traité de Presbourg à la France. Eugène de Beauharnais, vice-roi d’Italie, gouverne également les États de Venise.

89. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 84 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 23). [LEC 590]




23258
AU GÉNÉRAL LACUÉE, MINISTRE DE L’ADMINISTRATION DE LA GUERRE
Paris, 5 mars 1810
Monsieur le comte de Cessac, vous ne devez plus ordonnancer aucun fonds pour l’administration de l’armée d’Espagne. C’est à l’Espagne à les payer.90
Napoléon


90. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 84 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 30). [BRD 1033]




23259
À MOLLIEN, MINISTRE DU TRÉSOR PUBLIC
Paris, 5 mars 1810
Je reçois votre mémoire sur les bons. Je désire que vous mainteniez sur la place 12 à 15 millions de bons afin d’accoutumer le public à cette monnaie. Il est certain que jusqu’à présent ce papier est resté au pair. Quand même il perdrait 2 ou 3 %, ce ne serait pas une raison de les retirer sur-le-champ.
Je tiens beaucoup à cette mesure. Parlez-en au directeur de la Caisse d’amortissement91 pour qu’on laisse circuler ce papier.92
Np


91. Bérenger, conseiller d’État et directeur général.

92. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 27. Extrait [catalogue de vente], Sotheby & Co., Catalogue of fine illuminated manuscripts, valuable printed books, autograph letters and historical documents, Londres, 1937, p. 37, no 214.




23260
AU GÉNÉRAL NANSOUTY, PREMIER ÉCUYER DE L’EMPEREUR
Paris, 5 mars 1810
Je désire que vous envoyiez en présent de ma part une belle voiture attelée de six beaux chevaux au ministre d’Autriche93.94
Napole


93. Le prince de Schwarzenberg, ministre plénipotentiaire à Paris.

94. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 29. Extrait [catalogue de vente], Autographes Demarest, La Mémoire des lettres, Drouot, 12 février 1998, p. 61, no 2779. [BRO 565]




23261
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 6 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, écrivez au ministre des Affaires étrangères du royaume de Naples95 pour lui faire connaître que je désire qu’il ne soit pas envoyé de ministre napolitain en Russie ni à Vienne ; d’abord parce que c’est une dépense inutile, et parce que Naples n’a aucune relation avec ces puissances. J’ai ajouté au traité avec la Hollande96 un article secret pour stipuler que la Hollande n’aura de ministre accrédité ni en Russie, ni à Vienne.97
Nap


95. Le marquis de Gallo.

96. Traité du 16 mars 1810. Cet article secret ne sera pas validé.

97. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 4.




23262
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 6 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je vous renvoie le projet de traité avec la Hollande. Finissez cette affaire. Je n’admets aucune des objections du roi98. Vous leur ferez sentir qu’il est inutile de signer ce traité, si l’on veut continuer à protéger la contrebande, et si l’on ne songe pas à tenir neuf vaisseaux de guerre en rade99 ; qu’il m’est impossible de laisser les côtes du Rhin au [sic] Weser, qui ont tant de matelots et de moyens maritimes, sans faire aucune diversion en faveur de la cause commune.100
Nap


98. Louis Bonaparte.

99. Article 8 du traité du 16 mars 1810 : « le roi de Hollande aura une escadre de neuf vaisseaux de ligne et six frégates ». La question de la contrebande est réglée aux articles 12 et 13, notamment. Voir ci-dessus, no 23237.

100. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 5. [C 16310]




23263
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 6 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, proposez-moi un général de division pour être chef de l’état-major de l’armée de Naples101.102
Napoléon


101. Grenier est nommé le 22 mars suivant.

102. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 37).




23264
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 6 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, faites-moi un rapport sur le parti qu’on pourrait tirer des cuivres de la carte d’Italie de d’Albe103, et faites-moi connaître si rien ne s’opposerait à ce que le dépôt de la Guerre fît l’acquisition des 54 planches de cuivre de cette carte.104
Napoléon


103. Louis-Albert Bacler d’Albe.

104. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 38). [BRD 1034]




23265
AU VICE-AMIRAL DECRÈS, MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Paris, 6 mars 1810
J’ai pris des dispositions pour vous faire solder les exercices 1806 et 1807 de votre département. Vous avez des moyens de faire face à l’exercice de 1808. J’attends qu’au préalable tout ce qui est dû en solde à mes armées de mer pour ces 3 exercices soit soldé.105


105. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 36.




23266
À EUGÈNE, VICE-ROI D’ITALIE
Paris, 6 mars 1810
Mon fils, je reçois votre lettre du 28 février. J’approuve votre message au Sénat italien ; vous enverrez le journal italien où il sera imprimé à Aldini106, qui le fera traduire et mettre dans le Moniteur.
J’ai signé mon traité avec la Bavière107. J’ai ordonné au duc de Cadore108 de vous l’envoyer. Présentez-moi les documents pour servir à la remise de la partie du Tyrol qui nous échoit. Je suppose que mes peuples d’Italie verront avec plaisir la réunion de Trente. Je vous ai écrit pour que vous fassiez part au Sénat italien de mon mariage avec l’archiduchesse Marie-Louise. Aussitôt que vous aurez reçu le traité avec la Bavière, vous pourrez le communiquer au Sénat et le faire mettre ensuite dans les journaux italiens.109
Napoléon


106. Ministre-secrétaire d’État du royaume d’Italie.

107. Le traité de Paris, le 28 février 1810, accorda à la Bavière la principauté de Bayreuth, Regensbourg, Salzbourg, Berchtesgaden, l’Innviertel et la moitié du Hausrückviertel en échange des territoires souabes en Franconie au Wurtemberg et au grand-duché de Wurztbourg et du Sud du Tyrol au royaume d’Italie.

108. Champagny, ministre des Relations extérieures.

109. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 84 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 31). [C 16311]




23267
À EUGÈNE, VICE-ROI D’ITALIE
Paris, 6 mars 1810
Mon fils, je vous prie de me faire un rapport sur les vaisseaux russes qui ont été cédés à ma marine italienne, soit à Venise, soit à Trieste, et sur ce qu’on peut en faire110.111
Napoléon


110. Voir ci-dessous, nos 23272, 23273.

111. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 84 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 32).




23268
À GAUDIN, MINISTRE DES FINANCES
Paris, 6 mars 1810
Je vous envoie un projet de décret sur les exercices 1806, 1807 et 1808. Faites-moi un rapport sur ce travail et présentez-moi la rédaction définitive de ce décret.112


112. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 35.




23269
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 7 mars 1810
Il faut faire arrêter la femme et la fille de ce pilote qui est sur la croisière anglaise, devant La Rochelle113.114
Napoléon


113. Le bulletin de police du 5 mars mentionne la famille de Duboil, pilote sur la marine anglaise, comme étant suspecte par ses dépenses.

114. Copie d’expédition, Archives nationales 400 AP 142 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 39). [BRD 1035]




23270
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 8 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, envoyez chercher le ministre de Hollande115 ; montrez-lui les dépêches ci-jointes, et demandez-lui quelle satisfaction le roi a à me donner contre ces ministres brouillons. Quel est le but du roi en écrivant ces lettres116 ? Quel a été le but de ceux qui les ont fait mettre dans les journaux ? Que si le roi veut se conduire ainsi, à quoi sert de signer un traité qui ne durera pas vingt-quatre heures ? Car, à la première impertinence de ce genre, je m’emparerai de la Hollande ; et il vaut mieux alors en finir tout de suite.117
Np


115. Verhuell.

116. Louis avait écrit deux lettres au Conseil d’État et au Corps législatif de Hollande, insérées dans la Gazette d’Amsterdam du 1er mars.

117. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 6. [LEC 591]




23271
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 8 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, il est nécessaire de donner communication au ministre Marescalchi118 de ce qui a été fait avec la Bavière, relativement au Tyrol, pour que cela soit ensuite envoyé à mon Sénat d’Italie ; et que des commissaires soient nommés pour prendre possession du Tyrol119.120
Np


118. Ministre des Relations extérieures du royaume d’Italie, résidant à Paris.

119. Voir ci-dessus, no 23266, et ci-dessous, no 23421.

120. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 7.




23272
AU VICE-AMIRAL DECRÈS, MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Paris, 8 mars 1810
Je vous envoie l’état de ma marine italienne.
Vous y verrez que deux vaisseaux sont prêts à être mis à l’eau, et que surtout la frégate La Favorite est prête à être armée. Ne vaudrait-il pas mieux se servir des équipages des 3 bricks qui sont à Venise pour armer La Favorite, et placer les équipages des canonnières sur la frégate russe qui est à Trieste ; ce qui ferait trois frégates qui jointes à L’Uranie et à la grosse corvette qui est à Ancône ferait une belle division capable de balayer la mer ? Ou ne vaudrait-il pas mieux désarmer L’Uranie et tenir armés les 3 bricks ?
Il me semble que si L’Uranie est dans le cas de faire une sortie de 3 ou 4 jours, on pourrait la garder sauf à mettre son équipage sur Le Rivoli, lorsqu’il sera achevé.
Il me semble que ce serait déjà un grand résultat d’obliger l’ennemi à tenir 3 ou 4 vaisseaux dans le golfe indépendamment de ce qu’il a à Corfou.121


121. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 46.




23273
À EUGÈNE, VICE-ROI D’ITALIE
Paris, 8 mars 1810
Mon fils, j’ai lu avec attention l’état de la marine italienne que vous m’avez envoyé ; j’en sens davantage l’importance d’avoir un nombre de bâtiments qui empêche l’ennemi de bloquer le golfe avec une ou deux frégates. J’attendrai votre rapport pour savoir si les vaisseaux de ligne pourront sortir. Je vois que Le Rivoli et Le Regeneratore ne sont pas loin d’être achevés. Il faut terminer promptement La Favorite. Une fois ces deux frégates terminées, on pourra les armer avec les équipages français des trois bricks qui sont à Venise. On pourrait y joindre la frégate russe qui est à Trieste ; ce qui ferait une division de trois frégates qui pourraient se rendre à Ancône, s’y réunir à la frégate et au brick qui s’y trouvent, et former une division capable de se maintenir maîtresse du golfe, ou qui obligerait l’ennemi à y tenir des vaisseaux de guerre. Je dis Ancône122 et non Venise, parce que Ancône a cet avantage, que n’offre point Venise, qu’on peut y entrer et en sortir par tous les vents. En général, vous avez suffisamment d’équipages, mais je vois à Venise des canonnières qui y sont inutiles et qu’on pourrait toujours réarmer à tout événement. Il vaut mieux avoir des bricks qui peuvent sortir et éclairer sans cesse le golfe.123
Napol


122. Ancône est un port italien sur la mer Adriatique.

123. Expédition, collection privée. [C 16315]




23274
À EUGÈNE, VICE-ROI D’ITALIE
Paris, 8 mars 1810
Mon fils, je vous envoie un rapport sur Ancône ; je désire que vous fassiez de nouveau agiter la question de savoir : 1° si l’on ne pourrait pas, dans l’état actuel des choses, y désarmer deux ou trois vaisseaux en les rapprochant du môle ? 2° ce qu’il convient de faire pour améliorer le port ? 3° s’il y a quelques points extérieurs à armer pour empêcher l’ennemi d’approcher ?
Je vous envoie aussi un rapport sur Venise. Faites-moi un rapport général qui me fasse connaître : 1° quand les frégates pourront sortir de ce port ? 2° quand Le Rivoli sera mis à l’eau, et quand, avec des chameaux, on pourra le faire sortir pour se rendre à Ancône ou à Trieste, y achever son armement, et, de là, menacer les Anglais ? 3° ce que sont les bâtiments que les Russes nous ont cédés et ce qu’il en faut faire ?
En faisant venir à Venise les deux frégates russes de Trieste, et en armant les bâtiments et frégates que nous avons à Venise, il devrait être possible d’empêcher les Anglais de bloquer tout le golfe avec une seule frégate.124
Napoléon


124. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 84 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 45).




23275
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 8 mars 1810
J’ai signé le budget de vos dépenses secrètes. La plupart des augmentations que vous me demandez m’ont paru inutiles. C’est sur le fonds des dépenses accidentelles et imprévues que vous devez prendre les frais d’interprètes employés à la visite des navires. Vous avez 170 000 francs pour les dépenses de vos agents secrets : ce fonds vous a suffi pour les exercices précédents. Il vous suffira encore pour 1810 et s’il en était autrement, le fonds des dépenses imprévues serait encore là pour satisfaire à l’excédent. Vous demandez un fonds particulier de 36 000 francs pour la mission de l’intendant de police du Portugal ; probablement qu’il sera inutile de faire les fonds pour l’année entière. Ce ne sera que 18 000 francs pour une demi-année et vous avez un fonds de 100 000 francs affecté aux missions à l’étranger qui doit supporter cette dépense. Enfin, vous me demandez 20 000 francs pour dépenses arriérées : cet arriéré n’est pas encore connu pour faire le fonds ; il faut attendre que le besoin soit constaté. J’ai vu par vos comptes de 1808 que les frais de police des préfets ne s’élevaient qu’à 100 000 francs. Il était inutile d’évaluer dans le budget cet article de dépenses plus haut qu’il n’est réellement ; je l’ai donc réduit pour 1810 à 100 000 francs. Cela m’a permis de vous accorder l’augmentation demandée, tant pour le maître des requêtes du 3e arrondissement, que pour les frais de police des nouveaux commissaires généraux, et cependant de maintenir le budget de 1810 au taux de celui de 1809.125


125. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 40.




23276
AU GÉNÉRAL LA RIBOISIÈRE, COMMANDANT EN CHEF DE L’ARTILLERIE DE LA GARDE
Paris, 8 mars 1810
Monsieur le général La Riboisière, faites-moi un rapport qui me fasse connaître : 1o de combien de chevaux est composé l’équipage de siège pour Lérida ? 2o de combien de chevaux est composé l’équipage de siège pour Ciudad Rodrigo ? 3o de combien de pièces et de chevaux est composé l’équipage de siège du 8e corps ? A-t-il les 36 pièces qu’il devait avoir, ainsi que le double approvisionnement et les caissons d’infanterie nécessaires ?126
Np


126. Expédition, Bibliothèque municipale de Fougères.




23277
À MONTALIVET, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR
Paris, 8 mars 1810
Monsieur le comte de Montalivet, le préfet étant arrivé à Strasbourg, il convient que vous écriviez à M. Shée127 de lui remettre sur-le-champ la préfecture et de revenir à Paris.128
Np


127. Henri Shée était préfet du Bas-Rhin. Il est rappelé à Paris pour entrer au Sénat. Il est remplacé par Lezay-Marnésia, nommé par décret du 12 février 1810 et jusque-là préfet de Rhin-et-Moselle depuis quatre ans.

128. Expédition, collection privée.




23278
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE129
Paris, 9 mars 1810
Mon cousin, envoyez un officier supérieur d’état-major pour la revue de la deuxième brigade de l’arrière-garde composée :
du 6e régiment de marche d’infanterie,
du 1er bataillon de marche de la Confédération rhénane composé de 300 hommes de Nassau et de 200 hommes du prince primat,
du 2e bataillon du régiment prussien,
du 4e bataillon du régiment d’Isembourg,
et d’un détachement de lanciers polonais.
Quant au noyau du bataillon auxiliaire, faites-le partir pour Tours, d’où on lui enverra de Versailles les hommes disponibles pour le former à mille hommes. Aussitôt que j’aurai reçu l’état de situation des troupes composant cette brigade par le retour de votre officier, j’ordonnerai leur mouvement. Envoyez un général de brigade prendre le commandement de cette brigade.130
Napol


129. Parti depuis le 22 février pour Vienne comme ambassadeur extraordinaire, c’est Antoine-François Andréossy, conseiller d’État en charge de la section de la Guerre qui assure l’intérim.

130. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309.




23279
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 9 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, j’ai examiné le rapport du comité des fortifications sur le classement des places de guerre. Je serais d’avis de rendre aux villes les fortifications d’Ypres, de Verdun, de Bonn, de Cologne, de Montmélian, Saint-Tropez, Villefranche, Casale, Valence, Sienne, Volterra, Béziers, San Remo, château d’Ivrée, fort Monte-Chiarugolo, Pontremoli. Le comité des fortifications me fera un rapport sur cet objet. Je suis dans l’opinion qu’il n’y a rien à Ypres, à Bonn, Cologne et Montmélian, et que Verdun est inutile. Villefranche est dominée de tous côtés et n’est bonne à rien. S’il y a à Sienne une petite citadelle, c’est moins que rien. Je ne sais ce que c’est que la citadelle de Sète. Il n’y a à San Remo qu’un fort qui ne signifie rien. Je ne sais ce que c’est que le val de Barcelonnette. Il faut démolir le château d’Ivrée. Il faut donner à la ville Monte-Chiarugolo. Pontremoli n’est rien. Il faut démolir la citadelle de Parme. L’île Rousse n’est rien. Les tours de Vivario et de Bocognano doivent avoir été démolies dans la révolution.
Il faut mettre des notes qui indiquent ce que sont ces places ; distinguer les fortins des places. Dans l’état qu’on m’a présenté, Saint-Tropez est classé comme place ; cet état n’est pas fait avec le soin nécessaire, il faut le rectifier.
D’un autre côté, je crois que Blaye doit être mis parmi les places de première ligne, car cette place défend beaucoup Bordeaux.
Gravelines et Nieuport sont places de première ligne.
Pour l’ordre des idées, il faut classer avec Anvers tout ce qui est sur l’Escaut. J’adopte les bases du projet de décret pour le classement des places de guerre. Mais je voudrais que chaque place eût sa dotation particulière, que le génie lui procurerait en faisant verser dans la caisse du génie le produit des affermages des fortifications et de tout ce qui pourrait présenter quelques ressources, en prenant les moyens convenables pour que le ministre de la Guerre en soit instruit.
Je suis persuadé que l’affermage des terrains des fortifications triplera entre les mains du génie, lorsqu’il saura que ce produit est destiné à l’entretien des fortifications et qu’il sera intéressé à le porter aussi haut que possible.
Dans les places de seconde ligne, il ne sera fait des entretiens que jusqu’à concurrence des affermages. On ferait une dotation aux places de première ligne, et il y aurait peut-être des moyens d’augmenter cette dotation ; il me semble, par exemple, que le génie a souvent, dans des places de dépôt, des magasins qui sont vides et dont il pourrait quelquefois tirer parti. Je demande que ces projets me soient présentés dans un décret et que les tableaux en soient rédigés avec soin.131
Napoléon


131. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 84 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 48). [C 16316]




23280
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 9 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, les fortifications sont surtout appropriées contre l’Angleterre, parce que, cette puissance ne pouvant tenter que des coups de main pour profiter de l’éloignement de l’armée, des dépôts et des arsenaux renfermés dans des places peuvent lui résister suffisamment longtemps. Il est donc vrai de dire que les fortifications sont beaucoup plus importantes contre les Anglais que sur le Rhin, contre de fortes armées continentales, qui, remportant de grandes victoires, auraient le temps de prendre des fortifications qui seraient ensuite des obstacles contre nous.
Les Anglais pourraient vouloir pénétrer par l’Escaut pour brûler les chantiers d’Anvers. La réunion du Brabant, d’une part, et, de l’autre, les travaux qu’on exécute de ce côté, le mettront suffisamment à l’abri132. Mais, si les Anglais veulent entreprendre une opération importante au commencement d’une grande guerre continentale, peut-être auraient-ils intérêt de s’emparer d’Ostende, ce qui donne une véritable importance à Ostende, Nieuport et Gravelines.
On doit tenir en état Dunkerque et Calais. Aire est une place de première ligne. Je désire un mémoire sur Nieuport, Dunkerque, Gravelines et Calais.
On a fait pour Boulogne ce qu’il était possible de faire. Il faudrait prendre un parti pour Montreuil : le démolir, ou le mettre en état s’il est susceptible de défense. Montreuil par lui-même est sans intérêt ; il n’en a qu’à cause de Boulogne.
Abbeville est en bon état ; il faut me remettre un plan et des notes sur Abbeville. Cette place est d’un intérêt médiocre ; elle ne sert qu’à empêcher l’ennemi d’aller à Amiens.
Dieppe a peu d’intérêt et n’est susceptible de rien. Les Anglais ne gagneraient rien à s’en emparer.
Un point important, c’est Le Havre. Comme port de mer, Le Havre contient toujours des frégates et une immense quantité de bois ; bientôt il y aura quatre vaisseaux de guerre sur les chantiers ; il y a de superbes bassins ; enfin c’est le port de Paris. Il est impossible de laisser Le Havre dans l’état où il est. Dans les dernières années de la monarchie, on a eu l’ineptie de détruire les fortifications du Havre, ce qui est le comble de l’ignorance. Je désire un mémoire sur Le Havre. Mon intention positive est de fortifier cette place, de manière que les établissements du commerce, les chantiers de la marine, les magasins de bois et enfin la place soient non seulement à l’abri d’un coup de main, mais puissent encore se défendre assez longtemps pour que les secours y arrivent de tous les côtés de la France. Si l’expédition de l’Escaut eût débarqué au Havre, la flottille anglaise aurait pu remonter jusqu’à Rouen, et il est hors de doute que l’ennemi serait arrivé à Rouen, aurait saccagé la Normandie, sans qu’on pût s’y opposer. Il faut donc que Le Havre soit fortifié, comme la garde de Rouen, comme port marchand et comme ville de dépôt. C’est, dans ce moment-ci, la partie de notre côte où nous sommes le plus vulnérables. Honfleur est-il fortifié ? Je désire un rapport sur l’embouchure de la Seine. Je désire un rapport sur Cherbourg. Il faut s’en occuper sérieusement. Il y a déjà des vaisseaux en rade ; il y en aura bientôt douze ou quinze, et dans trois ans les travaux du port seront terminés.
Je désire donc que des officiers de distinction du génie soient envoyés au Havre et à Cherbourg, et rapportent sur ces points importants des projets, afin qu’on puisse commencer à y travailler dès cette année. J’accorderai à cet effet un supplément au budget.133
Nap


132. Le débarquement anglais sur l’île de Walcheren de l’été 1809 avait démontré la faiblesse de la défense française et hollandaise, de là le souci permanent chez Napoléon de la défense d’Anvers.

133. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 49). Extrait [catalogue de vente], Maggs Bros Ltd., Revolution and Empire, catalogue 1346, 2003, p. 92, no 217. [C 16317]




23281
À MONTALIVET, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR
Paris, 9 mars 1810
Monsieur le comte de Montalivet, ne pourrait-on pas faire un marché du jardin de l’abbaye Saint-Martin et supprimer le marché de la porte Saint-Martin ? Cette abbaye, qui sert de dépôt d’objets d’artillerie, n’a pas besoin de jardin.134
Np


134. Expédition, collection privée. [C 16318]




23282
À CHARLES XIII, ROI DE SUÈDE
Paris, 10 mars 1810
Monsieur mon frère, les plénipotentiaires de Votre Majesté m’ont remis la décoration de l’ordre des Séraphins135 qu’elle m’envoie. C’est avec plaisir que je reçois ce gage de votre amitié. J’ai fait remettre au sénateur comte de Beauharnais136, chevalier d’honneur de l’Impératrice, au prince Aldobrandini, son premier écuyer, et au général Reille, mon aide de camp, les décorations du même ordre que vos plénipotentiaires avaient déposées entre les mains de mon ministre des Relations extérieures137. Tout ce qui peut contribuer à resserrer les liens qui nous unissent est et sera toujours pour moi du plus grand prix. En offrant à Votre Majesté la grande décoration de la Légion d’honneur, et en en mettant trois autres à sa disposition, je désire qu’elle y trouve une preuve de l’estime particulière que je lui ai vouée. J’aime à lui en renouveler l’expression, et je la prie d’être convaincue que je saisirai toujours avec plaisir les occasions de lui témoigner l’intérêt que je prends à sa prospérité personnelle et à celle de ses États.138
Napoléon


135. Ordre de chevalerie suédois créé à la fin du xiiie siècle et organisé par Frédéric Ier de Suède en 1748.

136. Claude de Beauharnais, parent de Joséphine.

137. Champagny.

138. Copie d’expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, C.P., Suède, vol. 293, fol. 285. [C 16320]




23283
À MARIE-LOUISE, ARCHIDUCHESSE D’AUTRICHE
Paris, 10 mars 1810139
Madame, j’espère que Votre Majesté recevra cette lettre à Braunau et même au-delà140. Je compte les moments, les jours me paraissent longs ; cela sera ainsi jusqu’à celui où j’aurai le bonheur de vous recevoir. Mon peuple partage mon impatience. J’ai dit que vous seriez une tendre mère pour les Français. Vous trouverez en eux, Madame, des enfants qui vous chérissent. J’espère que vous étiez bien persuadée de la vérité de mes affections ; vous ne pouvez rien désirer là-dessus, mais il me tarde fort d’apprendre que vous les partagez. Croyez qu’il n’est personne sur la terre qui vous soit attaché et veuille vous aimer comme moi.141
Napoléon


139. Napoléon date cette lettre de 1710, qu’il corrige en 1810.

140. Napoléon avait espéré que le mariage se ferait plus rapidement, voir ci-dessus, no 23252.

141. Expédition autographe, Bibliothèque nationale de France, NAF 12487 (1), publiée par la Bibliothèque nationale, Lettres inédites de Napoléon Ier à Marie-Louise écrites de 1810 à 1814, op. cit., p. 7, no 5.




23284
À MARET, MINISTRE-SECRÉTAIRE D’ÉTAT
Paris, 10 mars 1810
Monsieur le duc de Bassano, présentez-moi à signer, demain matin, des lettres patentes qui érigent la terre de Navarre en duché, avec les biens et revenus que je me réserve d’y ajouter. Je conférerai ce duché à l’impératrice Joséphine142, qui le transmettra à un enfant mâle du prince Eugène à sa volonté, et aux descendants mâles de ce prince, par ordre de primogéniture ; et, venant à s’éteindre cette branche, les autres enfants mâles hériteront, et, à l’extinction définitive, ce duché retournera à la Couronne143.144


142. Après le divorce, Joséphine reçoit le château de Navarre (à 2 kilomètres d’Évreux), érigé en duché pour l’occasion, afin de l’éloigner de Paris. Elle y séjourne jusqu’en 1811 avant de retourner à la Malmaison.

143. Voir ci-dessous, no 23301.

144. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 51. [C 16319]




23285
À BIGOT DE PRÉAMENEU, MINISTRE DES CULTES
Paris, 11 mars 1810
Monsieur le comte Bigot Préameneu, je vous envoie un rapport qui m’est fait par une commission extraordinaire que j’en avais chargé l’année passée. Je suppose que, depuis ce temps, le ministre des Finances145 et vous avez eu de nouveaux renseignements. Je désire que vous me représentiez, mercredi prochain, ce rapport avec les renseignements que vous aurez sur les ordres religieux encore existants. Je désire fort supprimer tous les ordres religieux dans les quatre départements du Rhin, dans le Piémont, en Toscane, à Parme et à Gênes, afin que je n’en entende plus parler, et qu’on soit tout à fait défait de cette vermine de moines.
Quant à Rome, ce sera l’objet d’un rapport particulier. Réunissez tous les renseignements ; adressez-vous, pour ceux qui vous manqueraient, au ministre des Finances, qui écrira à Rome pour vous les procurer. Mais j’ai hâte de profiter de ce moment, qui est un moment de paix, pour supprimer tous les moines et en finir.146
Np


145. Gaudin.

146. Expédition, Bibliothèque et archives du Conseil d’État, fonds Nougarède du Fayet. [C 16323]




23286
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 11 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je ne conçois pas ce que le ministre d’Amérique147 entend par s’en aller, et d’où lui vient ce caprice subit.
Voyez le comte Defermon148 et faites connaître à la Prusse que l’obligation des 70 millions sera envoyée en Hollande, et qu’on donnera une quantité égale de billets, lorsqu’on aura des sûretés pour l’emprunt149.150
Np


147. John Armstrong, ambassadeur à Paris.

148. Directeur du Domaine extraordinaire.

149. La Prusse dut faire un emprunt en Hollande pour payer la contribution due à la France. Sur les 32 millions de florins qu’elle souhaitait, elle ne put en obtenir que 9 500 000.

150. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 8. [BRO 567]




23287
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 11 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, les consuls qui ont été employés en Sicile, en Espagne et en Portugal doivent avoir un traitement de non-activité, de manière que le Trésor public se trouve soulagé.151
Napoléon


151. Copie d’expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 9 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 55). [BRO 568]




23288
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 11 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, l’état ci-joint prouve que le duc d’Abrantès152 a laissé 77 caissons à Bayonne. Il est nécessaire que vous affectiez des chevaux pour prendre ces caissons et les faire rejoindre ; car il est important que l’artillerie du duc d’Abrantès soit complète et bien approvisionnée.153
Napoléon

Annexe
État du matériel de l’artillerie du 8e corps de l’armée d’Espagne

	Désignation des effets
	Nécessaire
	Existant
	Laissé à Bayonne
	Observations

	Canons de campagne
	12
4
	8
20
	"
15
	8
5
	Il a été ordonné le 5 mars de faire partir les 77 voitures, pour rejoindre le 8e corps, attelées avec des chevaux pris sur ceux qui devaient arriver à Bayonne.
Il y a au 8e corps 3 compagnies d’artillerie à pied, 2 compagnies d’artillerie à cheval, 1 compagnie de pontonniers, 1 compagnie d’artillerie du duc de Berg et 1 détachement d’ouvriers donnant en tout 614 hommes.154

						
	Obusiers
		6 pouces
	8
	7
	1

						
	Affûts
	à caisson
	12
4
	1
4
	"
2
	1
2

	à obusiers
	6 pouces
	1
	1
	"

						
	Caissons
	à canon
	12
4
	36
30
	"
23
	36
7

	à obusiers d’infanterie
	6 pouces
	36
50
	27
46
	9
4

						
	Chariots à munitions
		12
	10
	2

						
	Fourgons
			"
	3
	"

						
	Forges
			6
	4
	2

						
						
						
						
						
						
						
	Total
	214 [sic]155
	138
	77
	




152. Le général Junot.

153. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 59).

154. Note jointe à la copie d’expédition (S.H.D., Guerre, 17 C 323).

155. Lire 212.




23289
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 11 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, j’attends votre rapport sur l’objet de ma lettre du 2 mars156, afin de prescrire divers mouvements. Nous sommes au 11, il m’importe beaucoup d’avoir ce rapport au plus tôt.157
Napoléon


156. Voir ci-dessus, no 23241.

157. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 59 bis).




23290
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 11 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, faites-moi connaître les ordres qui ont été donnés au personnel et aux attelages d’artillerie qui se rendent d’Allemagne en Espagne ; où ils se trouvent et quels sont les derniers ordres qu’ils ont reçus.158
Napoléon


158. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 59 ter).




23291
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 11 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, j’ai reçu vos rapports avec le projet de décret pour licencier les gardes nationales. J’attends votre réponse à ma lettre du 2 mars159, pour finir le tout, ensemble.160
Napoléon


159. Voir ci-dessus, no 23241.

160. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323.




23292
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 11 mars 1810
Les journaux vont trop loin. Où le Publiciste161 a-t-il pris l’article de Vienne, que j’ai remis la contribution à l’Autriche ? Faites désavouer cela par le journaliste. Devait-on mettre un pareil article sans être assuré de la vérité ? D’où vient cette nouvelle ? Enjoignez-lui d’avoir plus de circonspection. Je n’ai point envoyé de tapisseries à Vienne. Tant qu’ils n’ont dit que ces niaiseries, je n’y ai pas fait attention, mais aujourd’hui ils vont trop loin. Défendez-leur de mettre ainsi des choses hasardées.
Je vous avais dit de faire en sorte que les journaux ne parlassent pas de l’impératrice Joséphine ; cependant ils ne font pas autre chose : encore aujourd’hui le Publiciste en est plein. Veillez à ce que demain les journaux ne répètent pas cette nouvelle du Publiciste.162


161. Ce quotidien a publié le dimanche 11 mars 1810 l’article suivant sous le titre « Autriche. De Vienne le 26 février » : « Le bruit court que S. M. l’empereur des Français a remis à notre monarque les derniers termes des contributions de guerre qui devaient encore être acquittées par l’Autriche, en vertu de la convention relative à cet objet. » Le Publiciste sera interdit de parution en 1810.

162. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 56. [C 16324]




23293
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 11 mars 1810
On vend des gravures du roi, de la reine, de la princesse Élisabeth163, et au coin des rues ; tout le monde s’étonne que la police ne l’empêche pas.164


163. Comprendre Louis XVI, Marie-Antoinette et leur fille Madame Élisabeth.

164. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 57. [C 16325]




23294
À GAUDIN, MINISTRE DES FINANCES
Paris, 11 mars 1810
Je vous prie de faire imprimer ce compte de finances, et de le présenter au Conseil d’État mardi prochain, afin qu’il puisse sans délai être porté au Corps législatif.165


165. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 60.




23295
À MONTALIVET, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR
Paris, 11 mars 1810
Je vous renvoie les statuts de la Société de la charité maternelle166. Il me semble que cette société n’est pas autorisée par le Gouvernement et que le bien qu’elle fait est peu de chose. Je désire faire une dotation sur mon Domaine extraordinaire167. Faites-moi connaître de combien cette dotation pourrait être pour remplir le but de secourir les femmes pauvres, en couches, de la ville de Paris. Proposez-moi un projet de règlement pour l’organisation de cette société, ainsi que les nominations à faire. Il est convenable que cela se rattache directement ou indirectement au Gouvernement.168


166. Organisme privé, financé par des souscriptions, dont le but est de réduire le nombre d’abandons de nouveau-nés en aidant les « pauvres femmes en couches », en favorisant « l’allaitement maternel » ou la mise en nourrice. Tombée en déshérence sous la Révolution, la Société reprend ses activités sous le Consulat. Par le décret impérial du 5 mai 1810, Napoléon la place sous la tutelle directe du gouvernement et nomme la nouvelle impératrice présidente et protectrice. Son domaine d’action est alors étendu à tout l’Empire avec la création de succursales en province sous l’égide des préfets chargés d’établir des listes de gestionnaires pour les conseils d’administration, et de femmes de notables désireuses de souscrire et de voir ainsi leur nom accolé à cette œuvre impériale de bienfaisance. Un nouveau règlement sera promulgué en 1811. La Société de charité maternelle existe toujours de nos jours.

167. Le Domaine extraordinaire fut créé le 30 janvier 1810.

168. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 53. [C 16322]




23296
À MONTALIVET, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR
Paris, 11 mars 1810
Monsieur le comte Montalivet, l’organisation des différentes provinces de l’Empire regarde votre ministère. Je désire que vous me remettiez un mémoire qui me fasse connaître où en est l’organisation dans le Piémont, à Gênes, à Parme, en Toscane. On m’assure que dans ces pays l’organisation n’est pas complète ; qu’à Parme les conseils généraux de département n’existent pas ; qu’à Gênes la justice est rendue par la cour prévôtale ; que, dans aucun de ces endroits, la liste des plus imposés n’a été faite ; et que les collèges de département et d’arrondissement n’existent pas. Faites-moi donc connaître ce qui a été fait et ce qu’il y a à faire pour organiser ces pays comme le reste de la France ; quelles sont les lois publiées et celles à publier pour que la législation soit la même. Cet objet est très important. Concertez-vous avec le grand juge, tant pour la publication des lois que pour l’organisation de la justice et des tribunaux.
Présentez-moi mercredi ce travail.
Prenez un pareil travail sur Rome pour me faire connaître, à la fin du mois, la partie de notre administration qui est en activité à Rome169 et le parti qu’il faut prendre.170


169. Le 17 mai 1809, Rome avait été annexée par l’Empire.

170. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 54. [C 16321]




23297
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 12 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, répondez au prince de Schwarzenberg171 que tous les papiers qui concernent l’Autriche, qui se trouveraient parmi ceux pris à Vienne, seront rendus ; et que les frais qui ont été faits pour les essayeurs172 seront portés en compte.
Mandez au sieur Narbonne173 qu’il ne pourra venir à Paris que lorsque l’évacuation des provinces de Salzbourg et de l’Innviertel aura lieu et que la remise à la Bavière sera consommée.174
Np


171. Le prince de Schwarzenberg a été nommé ministre plénipotentiaire pour négocier à Paris le mariage de Napoléon et Marie-Louise.

172. Les essayeurs sont des commissaires autrichiens venus à Paris pour assister au payement d’une partie de la contribution de guerre.

173. Ministre plénipotentiaire en Bavière.

174. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 10. [C 16326]




23298
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 12 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, envoyez au major général cette dépêche. Il répondra au duc d’Abrantès175 qu’il doit lever dans les provinces de Valladolid et de Burgos les fonds nécessaires pour subvenir à tous les besoins de son corps d’armée ; que rien ne doit être envoyé à Madrid, et que tout doit être versé dans la caisse de son payeur.176
Np


175. Le général Junot.

176. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 62. Extrait [catalogue de vente], étude Gros & Delettrez, Autographes, manuscrits et livres d’heures, Drouot, 1er juin 2005, p. 73, no 205. [C 16328]




23299
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 12 mars 1810
Je me plains souvent des journaux ; mais je crois qu’on ne leur a jamais donné des ordres assez positifs. Voici ce qu’il faudrait écrire aux rédacteurs :
Les rédacteurs ne doivent publier aucunes nouvelles relatives à des choses que j’ai faites, tirées soit des journaux étrangers, soit des correspondances étrangères. Cela n’est pas difficile à faire. Si un journal étranger dit que j’ai été à la Comédie, les journaux français ne doivent pas le répéter, que j’ai fait un traité, pris tel ou tel acte, ils ne doivent pas le dire ; car une chose relative au Gouvernement ne doit pas venir de l’étranger. Ainsi, en suivant cette règle, la moitié des plaintes auxquelles donnent lieu les journaux n’existeraient pas. Il est ridicule que ce soit dans un journal d’Allemagne qu’on apprenne que j’ai envoyé des tapisseries des Gobelins à l’empereur d’Autriche177. Il est évident que le journaliste qui tire une pareille nouvelle d’un journal allemand est un imbécile et n’est pas admissible à justification178.179


177. François Ier.

178. Voir ci-dessus, no 23292.

179. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 64. [LEC 592]




23300
À GAUDIN, MINISTRE DES FINANCES
Paris, 12 mars 1810
Faites-moi faire un petit livret où seront les dispositions de finances ; tous les décrets pris en conséquence sur les services de 1809, 1810, sur les services arriérés ; le décret sur les finances de Rome, et les autres décrets des finances pris cette année et depuis mon retour.
Tout cela peut être mis dans un carton, afin que vous puissiez augmenter cette collection à mesure que nous avançons. J’ai besoin d’avoir tous les jours cette collection sous les yeux.180


180. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 61. [C 16327]




23301
À JOSÉPHINE
Paris, 12 mars 1810
Mon amie, j’espère que tu auras été contente de ce que j’ai fait pour Navarre181. Tu y auras vu un nouveau témoignage du désir que j’ai de t’être agréable. Fais prendre possession de Navarre ; tu pourrais y aller le 25 mars passer le mois d’avril.
Adieu, mon amie.182
Np


181. La terre de Navarre a été élevée en duché, voir ci-dessus, no 23284.

182. Expédition autographe, Archives nationales, 400 AP 6, vol. III, no 212, publiée par Chantal de Tourtier-Bonazzi, présentée par Jean Tulard, Napoléon, Lettres d’amour à Joséphine, Paris, Fayard, 1981, p. 381, no 251.




23302
À MURAT, ROI DE NAPLES
Paris, 12 mars 1810
Je vous donne l’ordre précis de faire rentrer dans les corps français les hommes pris soit pour la garde, soit pour les régiments napolitains. Il ne faut pas183 dégarnir mes troupes ; sans quoi je me verrai obligé d’en donner le commandement à un général que j’enverrai.184


183. Sur la minute (Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 65), passage biffé illisible.

184. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 65. [C 16329]




23303
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 13 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, tous les courriers des Relations extérieures marchent mal. Il faut faire des réformes, et déclarer que toutes les fois qu’ils seront en retard, vous les ferez mettre en prison.185
Np


185. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 11. [BRO 569]




23304
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 13 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je vous renvoie le traité avec la Hollande que vous pouvez signer ; j’adhère à toutes les modifications demandées par le roi186. Mais vous passerez une note au ministre de Hollande187 pour la rédaction d’un protocole dans lequel il sera dit que j’entends que les troupes françaises et hollandaises seront sous les ordres d’un général français ; que s’il arrive dans les rades des bâtiments chargés de marchandises de contrebande, ils y seront arrêtés et déclarés de bonne prise ; que j’entends que toutes les marchandises anglaises et coloniales seront confisquées, sans avoir égard à aucune réclamation ; enfin il sera dit que, sans affectation, la Hollande cessera insensiblement d’entretenir des ministres en Russie et en Autriche. Il sera dit de plus, dans le protocole, que le roi de Hollande éloignera de sa personne les ministres qui ont voulu, à l’instigation des Anglais, défendre Amsterdam et provoquer la colère de la France188 ; qu’il s’abstiendra, dans ses discours et actes publics, de tout ce qui tendrait à ranimer des haines et à favoriser les passions de la faction anglaise contre la France ; que la Hollande ne doit que de la reconnaissance à la France par qui elle a été conquise, et qui, cependant, lui a rendu son indépendance.
Avant de signer, voyez le ministre de la Marine189 pour savoir si l’île d’Overflakke et celle de Gœree ne seraient pas nécessaires afin d’avoir la principale passe de la Meuse.
Moyennant ce procès-verbal, je consens que vous signiez.190
Np


186. Louis Bonaparte.

187. Verhuell.

188. Deux ministres, Mollerus (Relations extérieures) et le général Krayenhoff (Guerre) ont voulu défendre Amsterdam en l’absence du roi Louis, qui le leur avait demandé.

189. Decrès.

190. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 12. [C 16330]




23305
À LOUIS, ROI DE HOLLANDE
Paris, 13 mars 1810
Toutes les raisons politiques voulaient que je réunisse la Hollande à la France. La mauvaise conduite des hommes qui appartiennent à l’administration m’en faisait une loi. Mais je vois que cela vous fait tant de peine, que, pour la première fois, je fais ployer ma politique au désir de vous être agréable. Toutefois, partez bien de l’idée qu’il faut que les principes de votre administration changent, et que, au premier sujet de plainte que vous me donnerez, je ferai ce que je ne fais pas aujourd’hui. Ces plaintes sont de deux natures, et ont pour objet ou la continuation des relations de la Hollande avec l’Angleterre, ou des discours et édits réacteurs, contraires à ce que je dois attendre de la Hollande et à ce que je dois attendre de vous. Il faut, à l’avenir, que toute votre conduite tende à inculquer dans l’esprit des Hollandais l’amitié de la France, et non à leur présenter des tableaux propres à exciter leur inimitié et à fomenter leur haine nationale. Je n’aurais pas même pris le Brabant, et j’aurais augmenté la Hollande de plusieurs millions d’habitants, si vous aviez tenu la conduite que j’avais droit d’attendre de mon frère et d’un prince français. Mais le passé est sans remède ; que ce qui est arrivé vous serve pour l’avenir ! Ne croyez pas que l’on me trompe, et n’en voulez à personne : je lis moi-même toutes les pièces, et probablement vous supposez que je connais la force des idées et des phrases.
Vous m’avez écrit pour l’île de Java191. C’est une question bien prématurée ; et, dans l’état de puissance où sont les Anglais sur mer, il faut, avant de se livrer à des entreprises, augmenter ses forces. Je compte que vous pourrez bientôt m’aider, et que votre escadre pourra concourir avec les miennes.192


191. Louis proposait dans sa lettre du 4 mars (F. Rocquain, Napoléon Ier et le roi Louis, Librairie Firmin Didot, Paris, 1875, p. 255) de céder Java à la France en compensation d’une indemnité en Allemagne pour son royaume. Le but était de créer un établissement militaire français dans la mer de Chine pour gêner les routes commerciales anglaises avec l’Inde, la Chine et le Japon.

192. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 67. [LEC 593]




23306
À MURAT, ROI DE NAPLES
Paris, 13 mars 1810
Je reçois votre lettre du 3. Si mes troupes sont inutiles, je les ferai revenir ; mais il est de principe que vous payiez les troupes françaises qui sont à Naples. Naples devrait payer 90 millions, s’il payait autant que le royaume d’Italie.
Pour faire l’expédition de Sicile, il faut avoir beaucoup de troupes, et sûrement vous ne la ferez pas avec les troupes napolitaines.
Vous devez déjà beaucoup à la France, et vous devez partir du principe que vous ne serez pas aidé d’un seul écu pour les troupes qui sont nécessaires à votre royaume.193


193. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 66. [C 16331]




23307
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE194
Paris, 14 mars 1810
Vous voudrez bien donner ordre à la 2e brigade de l’arrière-garde de l’armée d’Espagne de se rendre à Bayonne, sous les ordres du général Brenier195 qui la commande. Vous la ferez marcher à petites journées, en lui donnant de fréquents repos. Vous écrirez au ministre de l’Administration de la guerre196 pour faire donner en route les chemises, souliers et les autres effets dont ils auraient besoin. Vous me ferez connaître le jour où elle arrivera à Bayonne, pour que je lui donne des ordres ultérieurs.
Faites-moi connaître quand le 7e bataillon auxiliaire, qui se réunit à Tours, sera prêt à marcher.197


194. Parti depuis le 22 février pour Vienne comme ambassadeur extraordinaire (voir ci-dessus, no 23252), c’est Antoine-François Andréossy, conseiller d’État en charge de la section de la Guerre qui assure l’intérim.

195. Antoine-François Brenier de Montmorand.

196. Lacuée.

197. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 71. [C 16332]




23308
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 14 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, donnez des ordres au général Miollis198 pour que désormais il corresponde avec vous et que toutes mes troupes qui sont dans l’État de Rome soient directement sous vos ordres. L’État de Rome formera la 30e division militaire. Présentez-moi un projet de règlement pour y organiser tout le système de la guerre.
Par conséquent Rome ne sera plus sous les ordres du roi de Naples.199
Np


198. Commandant de la 30e division militaire (Rome), nommé lieutenant du gouverneur général de Rome l’année suivante.

199. Expédition, d’après photographie [catalogue de vente], étude Gros & Delettrez, Autographes et manuscrits, Drouot, 17 mai 2006, p. 36, no 107.




23309
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 14 mars 1810
Je vous envoie un rapport du préfet de police200. Je suis las de ce bataillement [sic] avec les libraires et imprimeurs201. Faites-moi un rapport sur ces individus pour ôter les presses à l’imprimeur, le privilège aux libraires, afin que l’un et l’autre soient supprimés et ne puissent plus exercer leur état.202


200. Louis-Nicolas Dubois.

201. Le décret du 5 février 1810 redéfinit le statut d’imprimeur et de libraire et les conditions d’accès au brevet d’activité, et instaure la direction générale de l’Imprimerie et de la Librairie, sous les ordres du ministre de l’Intérieur, véritable organe de surveillance et de censure des publications. Le nombre d’imprimeurs à Paris étant réduit à soixante (puis relevé à quatre-vingts début 1811), une enquête de moralité, d’ancienneté dans la profession et de niveau de fortune est menée de mars à décembre 1810 auprès des 157 imprimeurs recensés dans la capitale pour procéder à la sélection. Certains imprimeurs cumulent les activités de libraire, mais leur nombre n’étant pas fixé par la loi, l’obtention du brevet de libraire est plus aisée. Le décret de 1810 sera en vigueur jusqu’en 1870.

202. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 72. [BRD 1037]




23310
À RÉGNIER, GRAND JUGE, MINISTRE DE LA JUSTICE
Paris, 14 mars 1810
Je vois dans le Journal de l’Empire203 le détail d’une cause décidée par la cour d’appel de Bordeaux qui me paraît singulière204. Faites-moi un rapport là-dessus.205


203. Il s’agit d’un article de variétés du Journal de l’Empire du 14 mars 1810, signé « D. », offrant un extrait du Recueil des Causes célèbres et des Arrêts qui les ont décidées par Maurice Méjan, avocat à la cour des prises.

204. Le sieur Charoncueil, prêtre défroqué, né en 1773, qui, après avoir épousé religieusement une de ses cousines qu’il avait rendue mère et obtenu du pape une double dispense et un bref de sécularisation, cherchait à convoler en d’autres noces. La cour avait rejeté l’opposition de la femme évincée. Mais, « considérant que l’intimé ne pouvait s’engager dans une autre union sans contrevenir aux règles canoniques adoptées en France et remises en vigueur par le Concordat », elle avait fait inhibition et défense aux officiers publics de procéder à la célébration du mariage projeté.

205. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 73. [BRO 570]




23311
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, écrivez au duc de Reggio206 que, bien loin de vouloir tenir 8 000 hommes dans l’île de Walcheren, mon intention est de n’en tenir que 7 à 800, lorsque la mauvaise saison arrivera. Les 3 000 hommes qui s’y trouvent sont beaucoup plus qu’il n’est nécessaire.207
Napoléon


206. Oudinot, qui est déjà sur place pour prendre possession des nouveaux départements ci-devant hollandais.

207. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 77). [C 16336]




23312
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, je reçois votre lettre du 12, relative à l’armement de l’Escaut. J’ai demandé, il est vrai, 885 bouches à feu ; mais il s’en faut bien qu’il faille pour cela deux millions de poudre. Une partie de ces pièces servent en batteries de côtes, qui n’ont pas besoin de 800 coups par pièce. Je trouve donc ridicule que le bureau de l’artillerie me propose de dépenser des sommes immenses pour la poudre. Le travail du bureau de l’artillerie est fait, en général, d’une manière désagréable. 2 000 hommes pour 800 pièces feraient donc 3 hommes par pièce : or, certainement, tous les canons qui sont à Anvers, à Lillo208 et autres points, n’ont pas besoin de 3 hommes par pièce : il y a dans cela de la déraison. Je suis bien éloigné de vouloir laisser dix compagnies d’artillerie de ligne sur l’Escaut ; elles y sont inutiles et dans l’été, elles périraient par les fièvres. Les îles de Cadzand et de Walcheren sont les seuls points importants ; le reste ne doit être que batteries de réserve, comme cela était avant l’expédition des Anglais. Je vois qu’il y a à Anvers un magasin neuf, contenant 100 milliers de poudre, et de vieilles tours sur les remparts qui en contiennent 200 milliers ; ce qui fait de la place pour 300 milliers. J’ai ordonné la construction de magasins à poudre. Quant à celui de la marine qui peut contenir 300 milliers, c’est une chose à arranger avec le ministre de la Marine. Faites-moi connaître combien de poudre il contient dans ce moment.209
Napol


208. Fort de la ligne de défense du port d’Anvers sur la rive droite de l’Escaut, il fait face au fort Liefkenshoeke sur la rive gauche.

209. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 78). Extrait photographique [catalogue de vente], Autographes Demarest, La Mémoire des lettres, Drouot, décembre 2006, p. 30, no 249. [C 16335]




23313
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, faites-moi connaître quand le 7e bataillon auxiliaire qui se réunit à Tours sera prêt à partir.210
Napoléon


210. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 79).




23314
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, je vous envoie les décrets relatifs au licenciement des gardes nationales. Envoyez-les par courrier extraordinaire afin que cela se fasse sans délai. Donnez l’ordre aux 2 bataillons du 5e léger de partir de l’endroit où ils se trouvent pour rejoindre leur régiment à Cherbourg.211
Napoléon


211. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 80).




23315
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, j’attache une grande importance à la découverte des fusées à la Congrève212. Aussitôt que cette découverte sera constatée, et qu’on pourra en faire, vous en enverrez en Espagne, pour s’en servir contre Cadix, Ciudad Rodrigo et Badajoz. Vous en enverrez aux commandants des 3e et 7e corps en Catalogne et en Aragon213.
Faites connaître qu’aussitôt que l’officier d’artillerie sera sûr de réussir, mon intention est d’assister à une expérience, mais qu’il me faut 1 900 toises de portée214.215
Nap


212. Napoléon avait fait nommer le 8 février 1810 (voir Correspondance générale, vol. 9, no 23074) une commission sous la direction de Monge qui comprenait des chimistes (Berthollet, Guyton-Morveau), les administrateurs des Poudres et Salpêtres (Bottée, Champy), des généraux (Éblé, La Riboisière) et des officiers d’artillerie (notamment Bigot). Ils étaient chargés de mettre au point un système de fusée incendiaire, comme celles perfectionnées par William Congreve, qui étaient en usage dans l’armée britannique.

213. Voir ci-dessous, nos 24901, 24905, 25340.

214. Le premier essai officiel de trois fusées mises au point par le capitaine Bigot eut lieu dans la plaine d’Alfort le 19 mars suivant. Napoléon assista le 6 août 1810 à Saint-Cyr à un essai de trois fusées.

215. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 81). Extrait [catalogue de vente], étude Gros et Delettrez, Bibliothèque de la collection R., 18 et 19 novembre 2002, p. 88, no 376. [C 16333]




23316
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, j’approuve que vous dirigiez les chevaux d’artillerie qui ont été retenus à Bordeaux sur l’Espagne, puisqu’il paraît que Cadix résiste. Arrivés à Burgos, ces chevaux recevront des directions du général Sénarmont216. Mon intention est qu’avant tout : 1° l’équipage de campagne des 6e et 8e corps soit complété ; 2° que l’équipage de siège de Ciudad Rodrigo et de Lérida soit organisé comme je l’ai ordonné217. Le reste des chevaux sera dirigé sur Madrid, pour servir soit pour le siège de Cadix, soit pour le siège de Badajoz.218
Napoléon


216. Commandant de l’artillerie au siège de Cadix.

217. Voir ci-dessus, no 23276.

218. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 84 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 82).




23317
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, envoyez en Catalogne le général Frère219. Le général Desperrières n’est bon à rien220. Le général Baville221 n’est pas assez actif. Vous pouvez envoyer le général Lamarque222 comme chef d’état-major en Catalogne.223
Napoléon


219. Remplace Souham, blessé, à l’armée de Catalogne.

220. Il est en non-activité depuis 1806.

221. Employé dans la 18e division militaire (Dijon).

222. Commandant d’une division de gardes nationaux sous Oudinot.

223. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 84). [BRO 572]




23318
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, donnez ordre au prince d’Eckmühl224 d’envoyer un courrier extraordinaire pour ordonner que la division Friant évacue le pays sur la rive droite de l’Inn, en y laissant un régiment de cavalerie et un d’infanterie jusqu’à ce que mes commissaires aient remis le pays au roi de Bavière225. Le reste de la division, cavalerie et infanterie, pourra se réunir provisoirement du côté de Ratisbonne, Straubing et Nuremberg.226
Nap


224. Louis-Nicolas Davout.

225. Maximilien Ier Joseph.

226. Expédition, d’après photographie [catalogue de vente], étude Gros & Delettrez, Autographes et manuscrits, Drouot, 17 mai 2006, p. 38, no 108. [C 16334]




23319
À LACÉPÈDE, GRAND CHANCELIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
Paris, 15 mars 1810
Le sieur Desgouttes227 a obtenu la croix de la Légion d’honneur, sur un faux exposé qu’il vous a fait. Prenez des renseignements à la police et faites-moi un rapport sur cet objet.228


227. Le bulletin de police du 8 mars 1810 mentionnait qu’un capitaine Desgouttes avait pris la défense d’un émigré accusé de vol.

228. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 74. [BRO 571]




23320
À LOUIS, ROI DE HOLLANDE
Paris, 15 mars 1810
Mon frère, je reçois votre lettre229 ; je ne sais ce que vous voulez me dire. Refuser d’avoir sept vaisseaux en rade au mois de juin, c’est refuser d’être indépendant. La nation hollandaise ne peut être une nation si elle ne peut pas faire la dépense d’un si petit armement.
Quant aux clauses dont vous avez demandé la suppression dans le traité, j’y ai consenti, mais à condition qu’elles seraient consignées dans un procès-verbal, afin qu’en tout temps je sache à quoi m’en tenir avec vous. Les choses ne peuvent pas rester plus longtemps dans la situation où elles sont. J’espérais n’avoir des nouvelles de vous que par vos remerciements. Il est temps de finir cette ridicule farce.230
Napol


229. Lettre du 14 mars 1810 (F. Rocquain, Napoléon Ier et le roi Louis, op. cit., p. 262).

230. Expédition, Archives nationales, 400 AP 25. [BRD 1038] La minute de cette lettre a été retirée de la collection des Archives nationales sous le Second Empire en vertu du décret de censure du 26 novembre 1866 (voir l’introduction du volume 9 de la Correspondance générale de Patrice Gueniffey, p. 15).




23321
À MARET, MINISTRE-SECRÉTAIRE D’ÉTAT
Paris, 15 mars 1810
Par le traité avec le prince primat231, je me suis réservé 600 000 francs de domaines sur les pays de Hanau et de Fulda. Je n’ai encore disposé que de 550 000 francs sur les domaines. Mon intention est de compléter la dotation de Tascher232 avec les 50 000 francs restant. Incluez cette disposition dans les actes que vous devez me présenter.233


231. Dalberg, prince primat de la Confédération du Rhin.

232. Pierre Claude Louis Robert Claude Tascher de La Pagerie, qui va épouser la princesse de Leyen. Voir ci-dessus, no 23235.

233. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 75.




23322
À MARIE-LOUISE, ARCHIDUCHESSE D’AUTRICHE
Paris, 15 mars 1810
Madame, Lauriston234 me fait connaître toutes les choses aimables que vous avez eu la bonté de lui dire et me parle de Votre Majesté en des termes qui, sans ajouter rien à la haute idée que je me suis faite de vos belles qualités, me touche [sic] cependant bien sensiblement. Vous êtes à cette heure partie de Vienne. Je sens les regrets que vous éprouvez ; toutes vos peines sont les miennes. Je pense bien souvent à vous, je voudrais deviner ce qui peut vous être agréable et me mériter votre cœur. Permettez-moi, Madame, d’espérer que vous m’aiderez à le gagner, mais à le gagner tout entier. Cette espérance m’est nécessaire et me rend heureux.235
Napoléon


234. Jacques Alexandre Law de Lauriston, aide de camp de Napoléon.

235. Expédition autographe, Bibliothèque nationale de France, NAF 12487 (1), publiée par la Bibliothèque nationale, Lettres inédites de Napoléon Ier à Marie-Louise écrites de 1810 à 1814, op. cit., p. 7, no 6.




23323
À MOLLIEN, MINISTRE DU TRÉSOR PUBLIC
Paris, 15 mars 1810
Monsieur le comte Mollien, je désire que vous m’envoyiez tous les soirs une note sur la valeur des effets publics et sur les différentes circonstances du change, qui me fasse connaître toutes les variétés qui existent dans cette partie de l’économie politique. Vous me rendrez compte, par la même note, de la quantité de bons de la Caisse d’amortissement qu’il y a en émission ; quand il y en aura pour quinze ou vingt millions ; s’il y en a de nouveaux, ou quand il y en aura.236
Nap


236. Photocopie d’expédition, Archives nationales, fonds Mollien, 132 AP 1. [C 16338]




23324
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE237
Paris, 16 mars 1810
Mon cousin, écrivez au duc d’Abrantès238 qu’il est nécessaire qu’il frappe des contributions dans les provinces de la Vieille-Castille, de Valladolid et de Léon, assez fortes pour qu’il puisse solder ses troupes239. Écrivez au duc d’Elchingen240 pour qu’il fasse la même opération dans les pays qu’il occupe, et pour qu’il s’entende avec le duc d’Abrantès pour les limites respectives des pays qu’ils imposeront. Vous donnerez le même ordre au général Bonet241, afin qu’il puisse mettre la solde au courant.
Écrivez au général Hédouville242 pour qu’il me fasse connaître la situation des fonds qu’il a à Bayonne et ce qu’il a envoyé en Espagne jusqu’au 1er avril ; recommandez-lui de ne rien envoyer en Navarre, Aragon, Biscaye, Santander, Vieille-Castille, 6e corps [sic]. Je désire connaître la quantité de fonds qui se trouvent à Bayonne disponibles pour l’Espagne, afin que je décide.
Voyez le ministre du Trésor public243 pour savoir ce qu’il a de disponible pour l’Espagne pour mars et avril, et ne disposez de rien qu’après m’avoir rendu compte.244
Nap


237. Parti depuis le 22 février pour Vienne comme ambassadeur extraordinaire, c’est Antoine-François Andréossy, conseiller d’État en charge de la section de la Guerre qui assure l’intérim.

238. Junot.

239. L’Empereur a biffé « jusqu’au premier juillet ».

240. Ney.

241. Commandant dans les Asturies.

242. Gabriel Marie Théodore Joseph d’Hédouville, commandant de la 11e division militaire à Bayonne ; il obtient la sénatorerie de Rome en 1810.

243. Mollien.

244. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309. [C 16343]




23325
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE245
Paris, 16 mars 1810
Mon cousin, témoignez au général Bonet246 ma satisfaction de la manière dont il s’est conduit dans les affaires des 14 et 15 février, contre les insurgés des Asturies247. Voyez le ministre de la Marine248 pour qu’il fasse partir de Bayonne des bricks ou autres bâtiments de moindre grandeur pour aller prendre à Gijon249 les prisonniers et tout ce qui embarrasse le général Bonet.
Écrivez aussi au duc d’Abrantès250 pour qu’il fasse attaquer aussitôt Astorga251, afin de soutenir le général Bonet dans les Asturies, établir une communication avec lui, et porter l’alarme dans la Galice.252
Np


245. Pendant l’absence de Berthier comme ambassadeur extraordinaire, c’est Antoine-François Andréossy (voir ci-dessus, lettre à Berthier du 5 mars), conseiller d’État en charge de la section de la Guerre et les bureaux de Berthier à Paris qui assure l’intérim.

246. Commandant dans les Asturies.

247. Le 31 janvier 1810, Bonet prit Oviedo mais, coupé de ses arrières par les partisans, il fut contraint d’évacuer la ville qui fut reprise par les Espagnols. C’est en voulant la reconquérir qu’il bat les troupes du général Bárcena au pont de Colleto les 14 et 15 février.

248. Decrès.

249. Ville dans les Asturies, sur le golfe de Gascogne.

250. Junot.

251. Le siège d’Astorga commence le 21 mars, il s’achèvera le 22 avril suivant.

252. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309. [C 16344]




23326
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE253
Paris, 16 mars 1810
Mon cousin, donnez ordre au 28e régiment de chasseurs qui arrive vers le 20 mars à Bayonne, faisant partie de la division d’arrière-garde du général Séras, de continuer sa marche pour se rendre sous les ordres du général Bonet254.255
Np


253. Pendant l’absence de Berthier comme ambassadeur extraordinaire, c’est Antoine-François Andréossy, conseiller d’État en charge de la section de la Guerre qui assure l’intérim.

254. Voir ci-dessus.

255. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309.




23327
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE256
Paris, 16 mars 1810
Mon cousin, écrivez au duc d’Abrantès257 qu’il donnera des ordres au général Kellermann258 pour tout ce qu’il aura à faire.
Le général Gardane259 se rendra au corps du maréchal Ney qui l’emploiera dans la cavalerie.
Le général Maransin actuellement à Valladolid sera employé au corps du duc d’Abrantès.260
Nap


256. Pendant l’absence de Berthier comme ambassadeur extraordinaire, c’est Antoine-François Andréossy (voir ci-dessus, lettre à Berthier du 5 mars), conseiller d’État en charge de la section de la Guerre et les bureaux de Berthier à Paris qui assure l’intérim.

257. Junot, commandant du 8e corps de l’armée d’Espagne.

258. Commandant la 2e division de dragons détachée au 6e corps de l’armée d’Espagne sous Ney.

259. La brigade de dragons qu’il commandait était dissoute depuis le 8 février 1810.

260. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309.




23328
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 16 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, j’ai lu avec attention la note qui est envoyée de Munich sur les postes. Vous recevrez du secrétaire d’État un décret pour que les relations des postes avec les États étrangers passent par votre ministère. L’usage était autrefois que le roi se mêlât de ces affaires. Cette question se complique trop avec la politique pour que je laisse les choses dans l’état où elles sont ; j’en sens tous les jours l’importance. Le directeur général des Postes261 marche contre les intérêts de ma politique et contre mes intentions. Je désire que vous assigniez un jour de travail par semaine à ce conseiller d’État, pour vous mettre sous les yeux les traités qu’il a faits avec les postes des différents gouvernements de l’Europe, et que vous me fassiez un rapport.
Vous connaissez mes principes par rapport à l’Allemagne. Je n’attache aucune importance à la Confédération comme confédération ; mais j’en attache à chaque prince isolément, et je veux que tous jouissent de leur indépendance. Pour le Midi de l’Allemagne, je ne veux pas traiter avec la Tour-et-Taxis262 que je ne connais pas, mais avec les souverains de Bade, de Stuttgart et de Munich263 ; pour le Nord de l’Allemagne, de traiter avec les autres souverains. Mon dessein est de favoriser chez eux ce que j’ai fait dans le grand-duché de Berg, où je me suis emparé des postes des villes hanséatiques. Parlez de cela à MM. de Montgelas264 et de Taube265, et écrivez-en à mes ministres en Allemagne, et coordonnez cela avec le service public, sans faire aucune attention aux intérêts particuliers.266
Napolé


261. Lavalette.

262. Charles Alexandre, prince de la Tour-et-Taxis, avait jusqu’en 1806 le monopole des postes dans le Saint Empire. Voir Correspondance générale, vol. 7, nos 14011 et 14031.

263. Respectivement Charles-Frédéric de Bade, Frédéric Ier et Maximilien Ier Joseph.

264. Premier ministre de Bavière.

265. Ludwig von Taube est ministre des Affaires extérieures du Wurtemberg.

266. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 13. [C 16339]




23329
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 16 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, mon consul à Naples267 fait des questions qui n’ont pas de sens. Quand mon décret268 admet l’introduction des denrées coloniales confisquées avant le 1er février, il est ridicule qu’il demande si les dispositions de ce décret sont applicables aux confiscations qui auront lieu après cette époque. Il suffit pour cela qu’il entende le français. Faites-lui bien comprendre que, s’il ne met pas la plus grande précision dans l’exécution de cet ordre, et que s’il ne prend pas des mesures pour être instruit de l’entrée des marchandises prohibées et de leur vente au profit du roi de Naples269, il ouvrira par là une filière à la contrebande.270
Napol


267. Claude François Xavier Hue de Grobois.

268. Décret du 1er février 1810 « concernant l’organisation des douanes dans les États romains ».

269. Joachim Murat.

270. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 14. [C 16340]




23330
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 16 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, préparez un courrier pour Saint-Pétersbourg, par lequel vous ferez connaître au duc de Vicence271 combien je trouve ridicules les plaintes que fait la Russie ; qu’il doit répondre ferme à l’empereur et à Romanzov272, s’il est question de cela ; que l’empereur me méconnait lorsqu’il pense qu’il y a eu double négociation ; que je ne connais pas les traités éventuels ; que je suis trop fort pour cela ; que l’on a quatre fois demandé dix jours pour donner une réponse ; que ce n’est que quand il a été clair que l’empereur n’était pas le maître dans sa famille, et qu’il ne tenait pas les promesses faites à Erfurt, que l’on a négocié avec l’Autriche, négociation qui a été commencée et terminée en vingt-quatre heures, parce que l’Autriche avait pris des précautions et avait envoyé toutes les autorisations à son ministre pour s’en servir dans l’événement ; que, quant à la religion, ce n’est pas la religion elle-même qui a effarouché, mais l’obligation d’avoir un pope aux Tuileries ; que, quant à la convention273, je n’ai pu ratifier un acte qui a été fait sans observer aucuns égards et qui avait le but non d’avoir des sûretés, mais de triompher de moi en me faisant dire des choses absurdes.274
Napoléon


271. Caulaincourt.

272. Ministre russe des Affaires extérieures et du Commerce.

273. Les projets de traités franco-russes sur la Pologne de janvier-mars 1810.

274. Copie d’expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 16 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 89). Extrait [catalogue de vente], Librairie Coulet & Faure, Drouot, 13 décembre 1972, no 93. [C 16341]




23331
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 16 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, j’ai donné l’ordre au ministre de la Guerre275 de faire relâcher l’officier galicien qu’on veut retenir à Strasbourg276. Faites-le connaître à M. de Schwarzenberg277.278
Np


275. Le général Clarke.

276. Voir ci-dessous.

277. Ministre plénipotentiaire de l’Autriche à Paris.

278. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 85. [BRO 574]




23332
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 16 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, donnez des ordres pour que M. de Chanowsky, officier autrichien prisonnier de guerre du régiment de Vaux infanterie, retenu à Strasbourg, comme galicien, soit relâché et ait la liberté de continuer sa route pour retourner en Autriche279.280
Napoléon


279. Voir ci-dessus.

280. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323.




23333
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 16 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, écrivez au duc de Castiglione281 que mon intention est que la Catalogne, qui ne possède qu’à peu près 800 000 habitants, ne forme qu’une seule division militaire. Elle pourra être composée de trois ou quatre arrondissements (équivalents de départements), dont les chefs-lieux seront Gérone282, Barcelone ; le troisième pourra être placé par la suite à Tortose. Je le laisse maître de placer les limites de ces arrondissements comme il le jugera convenable, suivant la nature du pays.283
Nap


281. Augereau, commandant en chef de l’armée de Catalogne.

282. Gérone.

283. Expédition d’après photographie [catalogue de vente], étude Gros & Delettrez, Autographes et manuscrits, Drouot, 14 décembre 2005, p. 39, no 130 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 90). [C 16342]




23334
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 16 mars 1810
Quoique les journaux aient défense d’imprimer rien sur l’Espagne et sur le Portugal, le Publiciste donne cependant des nouvelles extraites de la gazette de Madrid.284
La Gazette de France285 d’aujourd’hui donne des détails sur l’archiduchesse Marie-Louise qui sont indécents, d’autant plus qu’ils ne sont pas d’un style clair ; on ne sait ce qu’il veut dire.286


284. Léon Lecestre (Lettres inédites de Napoléon Ier [an VIII-1815], Paris, Plon-Nourrit, 1897, t. II, p. 19, no 594) ne publie pas cette première phrase.

285. Ce quotidien a publié le 16 mars l’article suivant : « Autriche. […] C’est madame de Leszansky, gouvernante de S. A. I. l’archiduchesse Marie-Louise, qui a été chargée d’instruire cette princesse de son mariage avec l’empereur des Français. On pense bien qu’elle fut vivement émue. À la suite de cette conversation, la princesse se rendit chez son auguste père et eut une longue conférence sur un objet qui allait régler sa destinée, et peut-être celle de l’Europe. »

286. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 95. [LEC 594]




23335
À LA BOUILLERIE, TRÉSORIER GÉNÉRAL DE LA COURONNE ET DU DOMAINE EXTRAORDINAIRE
Paris, 16 mars 1810
Je vois dans la correspondance des Relations extérieures que la Prusse a versé 5 millions depuis 4 mois. Faites-moi connaître si cela est vrai et où se trouve cet argent.287


287. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 97. [BRD 1039]




23336
À MARESCALCHI, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES DU ROYAUME D’ITALIE, RÉSIDANT À PARIS
Paris, 16 mars 1810
Qu’est-ce que c’est que M. le comte d’Orio, conseiller d’État actuel de l’empereur de Russie288 et son agent général à Milan ? Je n’ai rien signé qui autorise cette mission. Faites-moi un rapport là-dessus.289


288. Alexandre Ier.

289. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 96. [BRO 573]




23337
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 17 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, j’ai lu le traité avec la Hollande290 ; il me semble que vous pouvez procéder à la ratification.291
Np


290. Traité avec la Hollande qui fut signé et daté du 16 mars 1810.

291. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 17.




23338
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 17 mars 1810
Monsieur le duc d’Otrante, un étranger qui arriverait à bord d’un parlementaire anglais dans un de mes ports, porteur de dépêches, ne doit pas y être admis. Ses dépêches doivent être remises à l’autorité maritime, si elles sont adressées à l’un de mes ministres, et à l’agent de police, si elles le sont à un ministre étranger ; lesquels auront soin de les faire parvenir à leur destination ; ou bien à vous, si ces dépêches sont adressées à un ministre d’une puissance étrangère. Quant aux Américains, il n’y a pas d’inconvénient à permettre, comme par le passé, à leurs courriers chargés de dépêches et arrivant sur leurs propres parlementaires de les porter directement à leur ministre292.293


292. Armstrong.

293. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 98. [C 16345]




23339
À FRANÇOIS Ier, EMPEREUR D’AUTRICHE
Paris, 17 mars 1810
Monsieur mon frère et beau-père, le comte de Schœnborn294 m’a remis la lettre de Votre Majesté Impériale du 6 mars. Je suis fort touché des sentiments qu’elle renferme. Votre Majesté n’aura qu’à se louer de m’avoir confié sa fille chérie. Elle fera mon bonheur et celui de la France. Si le sien doit dépendre de la vérité de mes affections, personne ne sera plus heureuse que Marie-Louise. Elle verra partout, en traversant la France, le besoin que mes peuples ont de l’aimer et de le lui dire. Que Votre Majesté Impériale compte constamment sur les sentiments que je lui dois, et qui me sont bien chers.295
Napoléon


294. Schœnborn-Buchheim, chambellan de François Ier d’Autriche.

295. Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de l’Empereur Napoléon III, no 16346, d’après la copie communiquée par l’empereur d’Autriche.




23340
À LOUISE DE BOURBON296, REINE D’ESPAGNE
Paris, 17 mars 1810
Je reçois la lettre de Votre Majesté du 10 mars. Je la remercie de tout ce qu’elle contient d’aimable et des vœux que Votre Majesté veut bien m’adresser à l’occasion de mon mariage. Je prie Votre Majesté de ne pas douter de la vérité de mes sentiments, ni du désir que j’ai de lui être agréable.297


296. Marie-Louise d’Espagne, ancienne reine d’Espagne, épouse de Charles IV.

297. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 99. [C 16347] Note sur la minute : « Une lettre à peu près semblable a été écrite au roi Charles IV. »




23341
AU MARÉCHAL BERTHIER, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE
Paris, 18 mars 1810
Mon cousin, je reçois votre lettre du 8 que m’apporte votre aide de camp, avec le portrait de l’Impératrice qui m’a fait grand plaisir. Je l’attendais depuis longtemps. Je suppose que cette lettre vous trouvera à Stuttgart et que vous serez en France le 21 ou le 22. Aussitôt que j’aurai reçu votre courrier de semaine, je ferai partir le duc d’Istrie298 pour Strasbourg.
Nap

Le télégraphe m’annonce : le mariage a été célébré le 11 à 6 h du soir.299


298. Jean-Baptiste Bessières, maréchal d’Empire. Voir ci-dessus, no 23243.

299. Expédition, Archives nationales, fonds Berthier, 173 AP 3.




23342
À CAMBACÉRÈS, ARCHICHANCELIER DE L’EMPIRE
Paris, 19 mars 1810
Mon cousin, présentez-moi un projet de décret pour disposer de la dotation qu’avait en Westphalie le sénateur Laboissière montant à 20 000 F., le sénateur étant, je crois, mort sans enfants300, en faveur du général Souham301.302

[image: N° 23341, lettre du 18 mars 1810, au maréchal Berthier, ambassadeur extraordinaire à Vienne Archives nationales, expédition, papier Berthier, 173 AP 3]N° 23341, lettre du 18 mars 1810, au maréchal Berthier, ambassadeur extraordinaire à Vienne Archives nationales, expédition, papier Berthier, 173 AP 3



300. Pierre Garnier de Laboissière est mort en 1809. Il avait cependant un fils, Jean-Frédéric Garnier de Laboissière, page de l’Empereur, officier de cavalerie, député et représentant de la Charente.

301. Joseph Souham fut créé comte de l’Empire le 4 juin suivant avec 10 000 francs de donation sur la Westphalie.

302. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 101. [BRO 575]




23343
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 19 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, vous donnerez ordre au maréchal duc d’Istrie303 de se rendre à Strasbourg pour avoir le commandement et le gouvernement de cette place pendant le passage de l’Impératrice et le séjour qu’elle y fera ; il aura sous ses ordres toutes les troupes qui composent la garnison de cette place.304
Napoléon


303. Bessières. Voir ci-dessus, no 23241.

304. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323.




23344
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Paris, 19 mars 1810
Je vous prie de me faire un rapport sur le sous-préfet de Turnhout305. Les notes du ministre de l’Intérieur306 sont bien différentes de votre dernier bulletin307.308


305. Pierre Mesmaekers, en fonction depuis le 25 avril 1800, est soupçonné de fraude. Voir ci-dessous, no 23413.

306. Montalivet.

307. Le bulletin mentionné ici est celui du 13 mars et dit, entre autres, que « le sous-préfet de Turnhout est l’avocat des prêtres séditieux et celui des fraudeurs… », qu’il « n’est connu que par les opérations de fraude qui l’ont enrichi ».

308. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 103. [BRO 576]




23345
AU MARÉCHAL BERTHIER, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE
Paris, 20 mars 1810
Mon cousin, Noailles arrive en 80 heures de Braunau309. Il a voyagé avec une grande rapidité. Je suppose que vous arrivez aujourd’hui 20 à Stuttgart, et que vous serez le 22 à Strasbourg, où vous recevrez cette lettre.
Duroc310 vous a envoyé un itinéraire. Je désire que vous mettiez plutôt un jour de plus qu’un jour de moins, non pas que j’ai un grand empressement de voir l’Impératrice, mais je prends plus d’intérêt encore à ne pas la fatiguer. Le temps qu’il fait ici depuis deux jours me fait espérer que les chemins seront beaux.
Je vais dîner à Compiègne ; et en vous attendant, je forcerai deux ou trois gros cerfs de la forêt. Je donne des ordres pour qu’on vous expédie tous les présents dont vous avez besoin.
Il faut que l’Impératrice donne partout beaucoup. À Strasbourg et à Nancy des chœurs de jeunes demoiselles doivent lui présenter des corbeilles de fleurs et des vers. Il faut donner une bague ou un autre bijou d’une cinquantaine de louis à celle qui présentera la corbeille. Vous trouverez ci-joint une lettre pour la reine de Naples311 et une pour l’Impératrice.
Je vous écrirai demain de Compiègne. Comme l’Impératrice a cacheté sa lettre avec son chiffre, je désire que vous lui remettiez ce cachet de ma part. C’est celui dont je me suis servi pour lui écrire. Vous lui expliquerez que d’un côté sont les armes de l’Impératrice des Français et de l’autre celles de la reine d’Italie312.313
Napole


309. Le comte de Noailles était chambellan de Napoléon et chargé d’accompagner Marie-Louise.

310. Grand maréchal du Palais.

311. Caroline Bonaparte, intendante de la Maison de l’impératrice lors du voyage vers la France.

312. Épouse de Napoléon empereur et roi, Marie-Louise devenait impératrice des Français et reine d’Italie.

313. Expédition, Archives nationales, fonds Berthier, 173 AP 3.




23346
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 20 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je ne puis qu’être mécontent de la manière dont s’est faite la remise du Hanovre314. Le sieur Reinhard315 a fait l’inverse de ce que j’avais ordonné et a outrepassé ses instructions. Le traité porte que mes troupes seront nourries comme en Allemagne, c’est-à-dire sur le pied de guerre et non sur le pied de paix. Déclarez, par une note au ministre de Westphalie316, que je n’approuve pas ce qu’a fait le sieur Reinhard, à moins que cela ne s’entende que mes troupes seront sur le pied de guerre, c’est-à-dire auront des vivres de guerre.
Votre rapport ne relate pas les articles 9 et 10 du traité de Berlin, de sorte que je ne suis pas à même de comprendre ce qu’on a voulu dire par là.
Vous ferez connaître par votre note que je n’approuve pas que le sieur Reinhard ait transgressé le traité ratifié par moi, et qu’il ait déclaré que les possessions des donataires en Hanovre seront diminuées par l’application des lois westphaliennes et moyennant compensation. Cette compensation n’aura point lieu. Vous déclarerez que, selon le traité, il n’y a lieu à aucune modification ; que je n’approuve pas les clauses du sieur Reinhard, qui n’avait pas le droit de faire des changements au traité de remise ; que j’entends que les donataires en Hanovre ne soient soumis à aucune imposition pendant dix ans, et n’éprouvent aucune diminution de revenus.
Le sieur Reinhard aurait dû se rendre à Hanovre. Il a très mal rempli mes intentions dans cette affaire. Blâmez-le de sa conduite, et envoyez-lui un projet de note à présenter au ministre de Westphalie, et dont la copie sera également remise ici.317
Nap


314. Le traité du 14 janvier 1810 cédait la partie restée sous contrôle français du Hanovre (le Lauenbourg excepté) à la Westphalie.

315. Ministre plénipotentiaire en Westphalie auprès de Jérôme Bonaparte depuis le 18 septembre 1808.

316. Le comte de Wintzingerode.

317. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 18. [C 16349]




23347
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Paris, 20 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, faites un projet de réponse au ministre d’Amérique318. Il vous sera facile de lui faire comprendre que je suis le maître de faire chez moi ce que l’Amérique fait chez elle ; que, l’Amérique ordonnant l’embargo des bâtiments français qui entrent dans ses ports, j’ai droit d’ordonner la réciproque. Vous lui expliquerez comment cette loi nous a été connue depuis peu, et que ce n’est que lorsque j’en ai eu connaissance que j’ai aussitôt prescrit la même mesure ; que, peu de jours avant, je m’occupais de dispositions tendant à lever les prohibitions existantes sur les marchandises américaines, lorsque la voie du commerce m’a fait connaître que notre honneur était compromis, et qu’il n’y avait pas à transiger ; que je conçois que l’Amérique a droit d’empêcher ses bâtiments d’arriver en Angleterre et en France ; que j’approuvais cette première mesure, quoiqu’il y eût déjà beaucoup de choses à dire sur cette mesure ; mais que je ne puis reconnaître qu’elle s’arroge le droit de saisir les bâtiments français dans ses ports, sans se mettre dans le cas d’encourir la réciprocité.319
Nap


318. John Armstrong est ministre plénipotentiaire des États-Unis à Paris de 1804 à 1810.

319. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 19. [C 16348]




23348
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, 20 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, je vous renvoie votre projet sur l’École militaire de Saint-Germain320. Je vois que les dépenses qu’il faut faire sont immenses. Il faut l’organiser pour 200 élèves. Le plus pressant est d’acheter cent chevaux. Faites-moi un rapport sur les écuries qu’il faudrait mettre à la disposition de l’école en se servant des écuries actuelles, et sur les mesures à prendre pour se dispenser de payer des terrains si chers.
250 000 francs me paraissent une somme énorme ; faites-moi connaître à qui appartiennent ces terrains. Dans tous les cas, il me paraît fort important, et je vous prie de me remettre le budget de cette école pour cette année. La Caisse d’amortissement ne peut rien avancer. Il faut que le ministère y pourvoie.
Puisqu’on ne peut pas avoir le régiment à cheval, il faut s’arranger pour avoir d’abord un escadron.321
Np


320. École spéciale de cavalerie établie par décret impérial le 8 mars 1810.

321. Expédition d’après photographie [catalogue de vente], Galerie « Art et Autographe », Jean Emmanuel Raux expert, Napoléon et son temps, cat. no 28, décembre 2008, no 10540. [C 16350]




23349
À LAVALETTE, DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
Paris, 20 mars 1810
Je pars pour Compiègne. Donnez l’ordre que les officiers et courriers qui me seraient expédiés de Strasbourg quittent la route à Châlons et viennent droit à Compiègne.
 
P.S. Envoyez le même ordre à Château-Thierry, afin que, si des courriers y arrivaient, ils soient dirigés sur Compiègne.322


322. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 104. [C 16351]




23350
À LOUIS, ROI DE HOLLANDE
Paris, 20 mars 1810
J’ai lu avec attention le rapport du sieur Labouchère323. Je pense qu’il est convenable que vous le renvoyiez à Londres, non plus au nom du ministre hollandais, mais en votre nom. Il sera chargé de s’expliquer dans les termes de la note ci-jointe, et sera porteur d’un écrit non signé, à peu près pareil à celui qu’il a remis. Enfin, si le gouvernement anglais a la moindre volonté de paix, on peut se servir du sieur Labouchère ou de tout autre agent pour porter des paroles. Il est très important que Labouchère n’ait aucun titre, aucun caractère officiel, et que, dans aucun cas, il ne puisse montrer aucune pièce signée, ni d’une écriture connue.324

Annexe
Note
Le roi, à force de sollicitations et de sacrifices, a obtenu que tout le pays sur la droite du Rhin resterait indépendant, ce qui ne laisse pas d’être un avantage important pour les Anglais. Mais des troupes françaises et des détachements de douanes occupent les débouchés, ce qui rendra impossible l’introduction d’aucun bâtiment en Hollande. N’y aurait-il pas un moyen d’arriver à un arrangement sur les arrêts du Conseil de 1807325 ? Car, le jour où ces arrêts seraient levés, les troupes françaises évacueraient la Hollande ; peut-être même, ce jour-là, pourrait-on obtenir qu’elles évacuassent les villes hanséatiques ; et ne serait-il pas d’un grand intérêt pour l’Angleterre de reprendre paisiblement ses relations avec le continent ?
C’est une erreur de croire que la France souffre de l’état actuel. Les denrées coloniales sont en si grande quantité qu’elle ne peut en manquer de longtemps, et le sirop de raisin et le miel suppléent partout au sucre. Les colons de Macédoine, de Naples et du Levant entretiennent ses manufactures, abondamment pourvues. Mais cet état de choses est contraire à l’industrie de tout le continent. D’abord, on conçoit bien que la paix ne peut venir qu’en faisant d’abord la guerre d’une manière moins acerbe. L’Angleterre gagnera, de plus, à ce système d’arrangement de voir ses différends levés avec les États-Unis d’Amérique. Elle aura sauvé la Hollande, l’indépendance des villes hanséatiques, maintenu sa paix avec l’Amérique, rétabli ses relations habituelles avec le continent, rendu à son commerce sa consommation et ses retours naturels, et fait faire un pas vers le rétablissement de la paix.
Quant à la paix elle-même, nul doute qu’aucune circonstance n’est plus favorable, et, si l’Angleterre est le moindrement disposée à la faire sur le pied d’une parfaite égalité et indépendance, la paix peut se conclure.
Pour n’avoir pas fait la paix plus tôt, l’Angleterre a perdu Naples, l’Espagne, le Portugal et le débouché de Trieste. Il est évident que, si elle tarde à la faire, elle perdra la Hollande, les villes hanséatiques, et qu’elle soutiendra malaisément la Sicile.326


323. Pierre-César Labouchère, banquier d’Amsterdam, fut envoyé à Londres pour entamer des négociations avec les ministres anglais. L’initiative secrète venait de Napoléon, mais ce furent les ministres hollandais qui en prirent la responsabilité.

324. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 105. [C 16352]

325. Les arrêts du Conseil de 1807 étaient une réaction au décret de Berlin de novembre 1806. Ils interdisaient tout commerce avec la France. Les neutres eux-mêmes étaient visités et devaient payer des taxes à l’Angleterre. Napoléon réagit avec le décret de Milan du 17 septembre 1807, lequel sanctionnait les neutres qui auraient accosté en Angleterre.

326. Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de l’Empereur Napoléon III, no 16352.




23351
À MARIE-LOUISE, IMPÉRATRICE
Paris, 20 mars 1810
Madame, j’ai reçu votre portrait. L’impératrice d’Autriche327 a eu l’attention de me le faire remettre. Il me semble y voir l’empreinte de cette belle âme qui vous rend si chère à tous ceux qui vous connaissent et justifie toutes les espérances que j’ai mises en Votre Majesté. Vous aimerez, Madame, un époux qui veut avant tout votre bonheur et dont les droits ne seront jamais fondés que sur votre confiance et les sentiments de votre cœur. Je pense que vous êtes bien près de la France et je vous attends avec bien de l’impatience.328
Napoléon


327. Marie-Louise d’Autriche-d’Este, troisième épouse de l’empereur d’Autriche.

328. Expédition autographe, Bibliothèque nationale de France, NAF 12487 (1), publiée par la Bibliothèque nationale, Lettres inédites de Napoléon Ier à Marie-Louise écrites de 1810 à 1814, op. cit., p. 8, no 7.




23352
À MONTALIVET, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR
Paris, 20 mars 1810
Monsieur le comte de Montalivet, il paraît convenable de prendre des mesures pour la nomination des députés des départements de Rome et Trasimène au Corps législatif.329
Np


329. Expédition, collection privée.




23353
À MARIE-LOUISE, IMPÉRATRICE
Compiègne, 21 mars 1810
Madame, vous m’avez écrit une lettre datée du 12 qui est parfaite comme vous. L’assurance des sentiments de Votre Majesté m’est bien précieuse. Vos expressions ont tant de charme pour moi que je ne cesse de lire vos lettres.
Mais comment vous exprimer tout ce que j’éprouve lorsque je lis ces mots : « J’ai été à la cérémonie d’hier non sans émotion mais avec tout le calme que donne l’assurance du bonheur » ?
Veuillez, Madame, agréer toute l’expression de ma plus vive sensibilité.
Je suis arrivé hier à Compiègne. Je vais pendant ces longues journées parcourir la forêt dans tous les sens. Mais mon idée sera constamment avec vous, Madame. Puis-je espérer que quelques fois vos pensées vous devancent dans ce palais, et que quelques fois vous êtes avec celui qui met tant de prix à votre cœur et à vos sentiments ?
Permettez-moi, Madame, de mettre mes hommages à vos pieds, et de couvrir vos mains de mille tendres baisers.
Votre dévoué époux,330
Napoléon


330. Expédition autographe, Museo Glauco Lombardi.




23354
AU MARÉCHAL BERTHIER, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE
Compiègne, 22 mars 1810
L’Impératrice est-elle arrivée ? À quelle heure ? Comment se porte-t-elle ? Est-elle bien fatiguée331 ?332


331. Marie-Louise venait d’arriver à Strasbourg.

332. Dépêche télégraphique publiée par Fernand Beaucour, « Lettres et décisions inédites de Napoléon », Bulletin de la Société de Sauvegarde du Château Impérial de Pont-de-Briques, 15, 16, 17 et 18/1981, no 44, p. 258, d’après la minute, Archives nationales, F90 697, p. 275 B. Cette dépêche est accompagnée d’une note : « J’ai l’honneur d’envoyer à M. Chappe une dépêche à transmettre demain au point du jour. Je vous prie aussitôt qu’il aura la réponse de l’envoyer directement à M. le comte de Lavalette qui voudra me la faire parvenir par estafette extraordinaire. Duc de Bassano. » Cette dépêche fut reçue dans la nuit du 22 au 23.




23355
AU MARÉCHAL BERTHIER, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE
Compiègne, 22 mars 1810
Mon cousin, le comte Corsini333 sénateur et mon chambellan, vous remettra cette lettre. Le comte Clary334, chambellan de l’empereur d’Autriche, vient d’arriver ; il m’a remis des lettres charmantes de l’empereur et de l’impératrice335. Nous vous attendons avec une extrême impatience ; cependant, je ne veux point fatiguer l’Impératrice. Elle m’écrit de Munich qu’elle est enrhumée. Si je ne désirais que mon contentement, je vous presserais d’accélérer son voyage ; mais je préfère de beaucoup sa santé. Le temps qui s’est mis au beau aura amélioré les chemins.
Vous m’écrivez de longues lettres, mais vous ne me donnez pas assez de détails ; vous avez oublié net ce que l’Impératrice vous a dit sur le caractère de l’archiduchesse ; vous ne me faites pas connaître les cadeaux qu’a donnés la cour d’Autriche, et s’ils dépassent en valeur les miens. Écrivez-moi, je vous prie, avec plus de détails. Je passe ici ma journée à chasser ; je suis ravi de la forêt.336
Napol


333. Corsini de Sismano, sénateur de Rome.

334. Clary-et-Aldringen remit les lettres le 21 mars.

335. Marie-Louise d’Autriche-Este.

336. Expédition, Archives nationales, fonds Berthier, 173 AP 3.




23356
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE337
Compiègne, 22 mars 1810
Mon cousin, concertez-vous avec le ministre de la Guerre pour qu’un général de brigade soit nommé pour organiser et commander la 3e brigade de l’arrière-garde de l’armée d’Espagne338 qui sera composée :
– du 7e bataillon auxiliaire qui est à Tours,
– du bataillon de marche de la Vistule fort de 1 200 hommes qui arrive le 30 mars à Orléans,
– du détachement d’infanterie badoise de 800 hommes qui arrive le 20 à Orléans.
On y joindra le 8e régiment de marche de cavalerie qui est à Auch, et un nouveau régiment de cavalerie qui est à Angoulême, composé de détachements de régiments qui sont en Espagne, ce qui fera près de 5 000 hommes.
Il est nécessaire que cette brigade puisse se mettre en marche les 1er et 3 avril, pour cela se rendre à Bayonne. Cette brigade marchera en deux colonnes. La 1re colonne composée du 7e bataillon auxiliaire et du bataillon badois pourra partir le 1er avril, et la seconde colonne le 3.339
Nap


337. Pendant l’absence de Berthier, c’est Antoine-François Andréossy, conseiller d’État en charge de la section de la Guerre qui assure l’intérim.

338. Le général Valletaux sera nommé le 11 avril suivant.

339. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309.




23357
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Compiègne, 22 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, j’ai lu avec intérêt les détails des cérémonies qui ont eu lieu à Vienne. Je désire que vous chargiez une commission de votre ministère d’examiner si ce cérémonial est conforme à celui qu’on suivait autrefois, et de s’assurer si l’on n’a fait aucun tort aux droits de mon ambassadeur extraordinaire340, surtout pour ce qui est relatif à ses rapports avec les archiducs.341
Np


340. Berthier, ambassadeur extraordinaire à Vienne pour le mariage.

341. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 21. [C 16355]




23358
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Compiègne, 22 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je vois que les Suisses m’ont envoyé un ambassadeur, que le roi de Prusse342 veut m’en envoyer un, que le roi de Saxe343 m’en envoie un. Voyez le grand maître des cérémonies344 pour savoir comment doivent être reçus ces porteurs de lettres. Est-ce comme ambassadeurs ou comment ?345
Np


342. Frédéric-Guillaume III.

343. Frédéric-Auguste Ier.

344. Ségur.

345. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 22. [BRO 577]




23359
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Compiègne, 22 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, je pense que vous devez écrire au prince Kourakine346 une lettre en réponse à celle qu’il vous a écrite le 19. Vous lui ferez connaître que vous avez mis sa lettre sous mes yeux ; que j’ai été sensible à son contenu, et que je compte faire partir un officier avec une lettre de ma main à l’empereur Alexandre347, pour le remercier des bons sentiments qu’il a témoignés en cette circonstance348. Il est probable que cet officier partira dès que l’Impératrice sera arrivée.
Faites connaître au sieur Ledoux349 les plaintes portées contre lui, mais légèrement, et seulement pour sa gouverne et pour savoir à quoi m’en tenir ; car vous sentez que je ne puis pas faire un crime au sieur Ledoux, quand même il aurait été exigeant pour mon service. Demandez-lui un mémoire sur les événements qui se sont passés à l’armée russe. Demandez-lui également des notes sur le général Belleval350 ; nous en avions mauvaise idée à Paris.
J’ai lu avec intérêt le mémoire qu’il vous a remis ; mais je désire de plus amples informations, d’abord pour une statistique des provinces de Moldavie et de Valachie, enfin de plus grands détails sur tout cela.351
Np


346. Alexandre Kourakine est ambassadeur de Russie à Paris.

347. L’empereur de Russie Alexandre Ier.

348. Le mariage entre Napoléon et Marie-Louise. La lettre ne partira que le 16 mai. Voir ci-dessous, no 23613.

349. Consul de France à Bucarest.

350. Belleval, ancien ministre du prince de Valachie, passé comme espion au service de la Russie (voir Correspondance générale, vol. 4, nos 9089, 9104, 9367).

351. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 20. [C 16354]




23360
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Compiègne, 22 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, répondez au roi de Naples352 que je désire faire l’expédition de Sicile, être dans une situation offensive du côté du détroit ; mais que cela ne peut se faire sans une augmentation de troupes ; qu’il faut qu’il prenne des mesures pour pourvoir aux besoins de ces troupes353.354
Np


352. Murat.

353. Voir ci-dessus, no 23306.

354. Expédition d’après photographie [catalogue de vente], étude Gros & Delettrez, Autographes et manuscrits, Drouot, 17 mai 2006, no 109. [C 16356]




23361
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Compiègne, 22 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, vous devez témoigner mon mécontentement au général La Riboisière, de ce que des modèles d’artillerie ont été faits sans votre autorisation pour être envoyés en pays étrangers.
Vous témoignerez également au duc d’Istrie355 mon mécontentement qu’il se soit permis cette infraction aux lois militaires. Vous me ferez là-dessus un rapport qui me fasse connaître quels sont ces modèles et vous me proposerez un projet de décret, en conséquence de votre opinion.356
Napoléon


355. Le maréchal Bessières.

356. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 116).




23362
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Compiègne, 22 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, je réponds à votre lettre du 16 ; il est inutile que le 66e fournisse rien au 6e régiment de marche. Désormais ne tirez rien des dépôts sans mon ordre et sans m’avoir fait un rapport.357
Napoléon


357. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 117).




23363
AU GÉNÉRAL CLARKE, MINISTRE DE LA GUERRE
Compiègne, 22 mars 1810
Monsieur le duc de Feltre, je vous renvoie votre projet de décret. J’applaudis à l’idée que vous avez de licencier les gardes nationales afin d’économiser les bras, les hommes et l’argent, mais il faut, au préalable, être certain que le bataillon du 11e que vous proposez d’envoyer à Montpellier est effectivement de 700 hommes. Avant de licencier les gardes nationales, il faut être assuré d’avoir une force sur cette frontière.358
Napoléon


358. Copie d’expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 323 (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 118).




23364
AU VICE-AMIRAL DECRÈS, MINISTRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Compiègne, 22 mars 1810
J’ai pris connaissance des pièces ci-jointes. Les lettres de M. Laussat359 m’ont paru très favorables à M. de Chanaleilles360.361


359. Pierre-Clément Laussat était préfet colonial à la Martinique. Il devient en 1810 préfet maritime à Anvers.

360. Ancien directeur général des Domaines à la Martinique.

361. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 119. [BRD 1040]




23365
À SÉGUR, GRAND MAÎTRE DES CÉRÉMONIES
Compiègne, 22 mars 1810
Vous trouverez une copie déclarative des cérémonies qui ont été observées à Vienne. Nommez une commission du ministère qui s’occupera de faire des recherches, et observera si tout s’est passé selon les règles, et si l’on n’a fait aucun tort au caractère de mon ambassadeur extraordinaire362.363


362. Berthier. Voir ci-dessus, no 23358.

363. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 113.




23366
AU GÉNÉRAL ANDRÉOSSY364, PRÉSIDENT DE LA SECTION DE LA GUERRE AU CONSEIL D’ÉTAT
Compiègne, 23 mars 1810
J’ai reçu la lettre que vous m’avez envoyée du grand maître de l’archiduchesse365. Je vous prie de me dire si vous connaissez la réclamation qu’il a faite en France et si l’on pourrait trouver des traces de ce qu’il réclame là-dessus.366


364. Antoine-François Andréossy fut ambassadeur à Vienne entre 1806 et 1809.

365. Il s’agit probablement du comte d’Edling, ancien grand maître de Marie-Louise.

366. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 120. [BRO 578]




23367
AU MARÉCHAL BERTHIER, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE
Compiègne, 23 mars 1810
Mon cousin, le télégraphe m’annonce que vous n’êtes arrivé qu’hier à quatre heures après-midi à Strasbourg. Ce qui fait un retard considérable dont je n’entrevois pas la cause.
Je suppose donc que vous êtes resté aujourd’hui à Strasbourg, que vous serez demain 24 à Lunéville et après-demain 25 à Nancy.
Je suppose que le télégraphe nous donnera des nouvelles là-dessus. J’espère toujours avoir le bonheur de recevoir l’Impératrice mercredi. Si elle est bien portante et qu’elle puisse coucher mardi à Soissons, ce sera charmant, puisqu’alors notre entrevue pourrait se faire à 2 lieues de Soissons peu d’heures après son lever.
Si par hasard ce courrier vous rencontrait passé Nancy, vous ouvrirez la lettre au duc d’Istrie367 ; parce qu’elle en contient une pour l’Impératrice.368
Napol


367. Bessières, voir ci-dessous.

368. Expédition, Archives nationales, fonds Berthier, 173 AP 3.




23368
AU MARÉCHAL BESSIÈRES, COMMANDANT DE LA GARDE IMPÉRIALE
Compiègne, 23 mars 1810
Mon cousin, vous trouverez ci-joint une lettre pour l’Impératrice369. Remettez-la-lui en mains propres370. Aussitôt qu’elle sera passée, revenez en toute diligence à Paris.371
Np


369. Voir ci-dessous, no 23370.

370. À Nancy, dont le maréchal Bessières prit le gouvernement lors de l’arrivée de l’impératrice.

371. Expédition, Archives nationales, fonds Bessières, 32 AP 1. [BRD 1041]




23369
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Compiègne, 23 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, vous avez répondu au ministre de Saxe372, qui vous a consulté sur le choix du ministre que le roi voulait envoyer à Vienne, que je ne me mêlais point de ces choses-là. Je trouve que vous avez eu tort de faire cette réponse, et que vous deviez dire que vous m’en rendriez compte, et, si l’individu était bon, que le choix m’était agréable. C’est une influence naturelle que je ne dois pas dédaigner d’exercer sur les légations de mes alliés.
Je pense qu’il est convenable que vous écriviez à mes ministres à Munich, à Stuttgart et à Carlsruhe373, de faire connaître aux souverains de ces trois cours qu’il me serait agréable que le séquestre qui a été mis sur les biens des princes de Schwarzenberg et Metternich374 fût levé, et que ces biens fussent restitués à leurs propriétaires, ces souverains pouvant, s’ils le jugent à propos, imposer l’obligation de la vente dans un temps donné375.376


372. Le comte d’Einsiedel, ministre plénipotentiaire de Saxe à Paris.

373. Narbonne en Bavière, Bignon en Bade et Durant au Wurtemberg.

374. À cette date, le prince Charles-Philippe de Schwarzenberg est ambassadeur d’Autriche et le comte de Metternich est ministre d’État à Paris.

375. La minute (Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 110) porte en introduction un paragraphe de plus : « Je vous envoie deux lettres. Je désire que vous parliez généralement et vaguement contre ces bruits à M. de Dreyer et n’écriviez pas à M. Didelot. »

376. Expédition non signée, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 23. [C 16357] Note autographe de Napoléon sur l’expédition : « Pas lu cette lettre. »




23370
À MARIE-LOUISE, IMPÉRATRICE
Compiègne, 23 mars 1810
Madame, je reçois votre lettre du 18. Je vois avec une grande peine que Votre Majesté est un peu incommodée. Je vous prie en grâce, soignez une santé qui m’est si précieuse ; elle ne vous appartient plus, Madame, puisque vous avez été assez bonne pour m’y donner des droits sur lesquels je fonde mon bonheur. Caroline377 me mande des choses charmantes qui me remplissent des plus tendres sentiments. J’ai fait hier une très belle chasse, cependant elle m’a paru insipide. Tout ce qui n’est pas vous ne m’intéresse plus. Je sens qu’il ne me manquera plus rien lorsque je vous aurai ici. Cette lettre vous sera remise par le maréchal duc d’Istrie378, commandant ma Garde à cheval, que j’ai chargé du gouvernement de Nancy pendant votre passage. Un chambellan de l’empereur379 m’a remis des lettres de Vienne fort aimables. Je ne veux y répondre qu’après vous avoir vue pour remercier du bonheur que je leur dois de vous avoir, vous Louise, qui serez constamment l’objet de mes plus tendres sentiments. Mille respects à vos pieds et un doux baiser sur votre charmante main.380
Napoléon


377. Caroline Bonaparte, intendante de la Maison de l’impératrice pendant le voyage vers Paris.

378. Bessières, voir ci-dessus, no 23368.

379. Clary-et-Aldringen, chambellan de François Ier d’Autriche, arrivé le 21 mars à Compiègne. Voir ci-dessus, no 23355.

380. Expédition autographe, Bibliothèque nationale de France, NAF 12487 (1), publiée par la Bibliothèque nationale, Lettres inédites de Napoléon Ier à Marie-Louise écrites de 1810 à 1814, op. cit., 1935, p. 9, no 8.




23371
À MARIE-LOUISE, IMPÉRATRICE
Compiègne, 23 mars 1810
Madame, j’apprends que vous vous êtes privée de votre gouvernante381, afin de paraître parmi mes peuples environnée seulement de Françaises. J’approuve et je suis bien reconnaissant de ce que vous avez fait là, et cependant j’en suis tout triste. Ce nouveau sacrifice ajouté à celui de votre père382 et de votre famille aura de nouveau fait saigner votre cœur. Mais, Madame, ne vous en prenez pas à votre époux, il n’a pas été à son pouvoir de vous épargner ces moments pénibles qui tiennent à la nature des choses. Je serais inconsolable si vous pouviez penser que jamais je puisse manquer de tendresse et ne pas vous épargner un chagrin, lorsqu’il serait en mon pouvoir de le faire. Vous seriez toute bonne de m’écrire un mot là-dessus. Je suis fort triste de la crainte de vous avoir déplu. Croyez que mon cœur apprécie tous vos sacrifices ; si toute sa tendresse et sa constante et tendre amitié peuvent vous dédommager, vous n’avez rien à souhaiter. Laborde383, qui arrive de Vienne, me dit que vous avez bien pleuré depuis Saint-Pölten ; vous avez encore eu de la peine à Munich. Cela me contrarie, car je veux que Louise n’aie jamais que des journées douces, belles et agréables comme elle. Caroline me mande que vous désirez fort savoir ce qui me peut rendre heureux. Je veux vous dire moi-même ce secret-là, Madame, il vous paraîtra simple et cependant il est bien vrai : soyez vraiment heureuse de notre union. Quand vous vous sentirez inclinée à vous laisser aller à de la peine, que vous aurez du chagrin, dites-vous : l’Empereur en sera bien triste, car il ne peut être content et heureux que du bonheur de sa Louise.
Vôtre,384
Napoléon


381. À Munich le 17 mars, la duchesse de Montebello et Caroline Murat ont fait congédier la comtesse Lazansky et le petit chien qui accompagnait Marie-Louise. Cette décision va à l’encontre de ce qu’avait prescrit Napoléon en février (voir Correspondance générale de Napoléon, vol. 9, no 23204).

382. François Ier, empereur d’Autriche.

383. Alexandre de Laborde, ancien émigré en Autriche, nommé maître des requêtes en 1809. Il avait gardé de bonnes relations en Autriche et avait été associé aux négociations entourant le mariage et avait assisté aux cérémonies viennoises.

384. Expédition autographe, Bibliothèque nationale de France, NAF 12487 (1), publiée par la Bibliothèque nationale, Lettres inédites de Napoléon Ier à Marie-Louise écrites de 1810 à 1814, op. cit., p. 10, no 9.




23372
À FERDINAND, GRAND-DUC DE WURZTBOURG
Compiègne, 24 mars 1810
Mon frère, je reçois la lettre de Votre Altesse Impériale. Je vois avec grand plaisir son arrivée à Paris. Ayant des nouvelles que l’Impératrice approche, je compte l’attendre à Compiègne et rentrer à Paris avec elle. Je serais fort aise de voir Votre Altesse Impériale ici, et de lui témoigner tous les sentiments que je lui porte et que resserrent les liens de parenté qui nous unissent385.386
Napoléon


385. Le grand-duc de Wurtzbourg est l’oncle de Marie-Louise.

386. Expédition d’après photographie [catalogue de vente], Christie, Manson & Woods Ltd., A collection of Napoleonic memorabilia, Londres, 18 juin 1987, no 241, provenance : Judge Phoenix Ingraham (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 124). [C 16358]




23373
À FRANÇOIS IER, EMPEREUR D’AUTRICHE
Compiègne, 24 mars 1810387
Monsieur mon frère et beau-père, je charge mon ambassadeur388 de remettre à Votre Majesté Impériale le grand aigle de la Légion d’honneur. Je la prie de s’en décorer. Je la prie également de permettre que mon ambassadeur remette un de ces cordons au prince Charles389, avec la lettre par laquelle je le remercie d’avoir bien voulu me représenter au mariage. J’en envoie cinq autres à Votre Majesté, pour qu’elle veuille bien les donner à ceux de ses sujets qui lui seront le plus agréables. Si elle le trouve bon, j’en offrirai un au comte de Metternich, son ministre d’État, et un à son ambassadeur, le prince de Schwarzenberg. Que Votre Majesté Impériale voie dans ceci mon désir de cimenter notre union, et aussi un témoignage d’estime pour ses sujets.390
Napoléon


387. Cette lettre n’a été expédiée que le 31 mars.

388. Otto de Mosloy.

389. Charles de Habsbourg, archiduc d’Autriche.

390. Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de l’Empereur Napoléon III, no 16363, d’après la copie communiquée par l’empereur d’Autriche (minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 122).




23374
À MARIE-LOUISE, IMPÉRATRICE
Compiègne, 24 mars 1810
Madame, je venais de faire partir la lettre que je vous ai écrite hier, lorsque j’ai reçu celle de Votre Majesté, de Stuttgart. Vous me dites des choses si aimables et me donnez des assurances si touchantes que mon cœur en est vivement ému. Les lettres du prince de Neuchâtel391 et de Caroline392 me remplissent de tendresse pour vous et accroissent mon impatience. Que j’aurai de bonheur à vous voir et à vous dire tout ce que j’éprouve d’affectueux ! Le télégraphe m’a dit hier que vous étiez enrhumée. Je vous en conjure, soignez-vous. J’ai été ce matin chasser ; je vous envoie les quatre premiers faisans que j’ai tués comme signe de redevance bien dû à la Souveraine de toutes mes plus secrètes pensées. Pourquoi ne suis-je pas à la place du page, à prêter le serment d’hommage-lige, un genou à terre, mes mains dans les vôtres ; toutefois recevez-le en idée. En idée aussi je couvre de baisers vos belles mains. Vous n’êtes encore ce soir qu’à Lunéville ! Vous verrez demain le prince Schwarzenberg et la comtesse Metternich ; j’ai pensé que leur visite vous serait agréable. Il me tarde d’apprendre si vous avez été contente de notre bonne ville de Strasbourg.
Adieu, Madame, vous parlez de moi, vous pensez à moi. Cette idée me charme beaucoup. Au reste vous n’êtes que juste, car je pense bien souvent à vous, Louise.
Vôtre,393
Napoléon


391. Berthier.

392. Caroline Murat, intendante de la Maison de l’impératrice pendant le voyage qui la mène à Compiègne.

393. Expédition autographe, Bibliothèque nationale de France, NAF 12487 (1), publiée par la Bibliothèque nationale, Lettres inédites de Napoléon Ier à Marie-Louise écrites de 1810 à 1814, op. cit., p. 11, no 10.




23375
À CHAMPAGNY, MINISTRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
Compiègne, 25 mars 1810
Monsieur le duc de Cadore, faites connaître à tous mes ministres près les princes de la Confédération qu’ils doivent avoir le pas sur tous les princes dans ces cours. Présentez-moi là-dessus un projet de lettre.394
Np


394. Expédition, Archives du ministère des Affaires étrangères, M.D., France, vol. 1785, fol. 24. [C 16359]




23376
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Compiègne, 25 mars 1810
Voici une lettre qui vous paraîtra bien curieuse après la pièce que vous m’avez montrée ce matin. Prenez-en communication et remettez-la-moi.395


395. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 126.




23377
AU MARÉCHAL BERTHIER, AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE
Compiègne, 26 mars 1810
Mon cousin, vous avez eu la maladresse de ne pas m’envoyer de courrier de Strasbourg et de le garder jusqu’à Lunéville, de sorte qu’il m’est arrivé après le comte Corsini396.
Cela vous paraît tout simple à vous qui ne vous souvenez plus de l’ardeur de vos chères amours397.
Je vois avec plaisir que vous couchez mardi à Soissons, et que l’entrevue pourra avoir lieu après le déjeuner de bonne heure mercredi.398
Nap


396. Corsini de Sismano, sénateur de Rome.

397. Allusion de Napoléon aux amours de Berthier avec la Visconti.

398. Expédition, Archives nationales, fonds Berthier, 173 AP 3.




23378
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Compiègne, 26 mars 1810
Remettez-moi une note399 de tous les prisonniers d’État et faites-moi connaître ceux que, vu la circonstance de mon mariage, on pourrait mettre en liberté, sans grand inconvénient pour la sûreté publique.
Faites-moi connaître également la liste des personnes exilées de Paris et de celles qu’on pourrait sans inconvénient rappeler.400


399. Cette note s’inscrit dans le cadre défini par le décret du 25 mars 1810 « contenant des actes de bienfaisance et d’indulgence à l’occasion du mariage de Sa Majesté l’Empereur et Roi ».

400. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 127.




23379
AU MARÉCHAL BERTHIER, MAJOR GÉNÉRAL DE L’ARMÉE D’ESPAGNE401
Compiègne, 27 mars 1810
Mon cousin, il faut joindre le bataillon badois à la seconde brigade d’arrière-garde de l’armée d’Espagne que commande le général Brenier402, et faire partir ce bataillon pour Orléans d’où il rejoindra cette brigade.403
Np


401. Berthier arrive ce jour de Vienne en compagnie de Marie-Louise.

402. Brenier de Montmorand.

403. Expédition, S.H.D., Guerre, 17 C 309.




23380
À CAMBACÉRÈS, ARCHICHANCELIER DE L’EMPIRE
Compiègne, 27 mars 1810
Mon cousin, je vous envoie un projet de décret assez important. Je désire que vous le soumettiez au Conseil d’État et que vous me fassiez connaître votre avis raisonné. Ayez bien soin que ceux qui seraient déjà condamnés par les tribunaux ne soient pas compris dans cette amnistie404. Ce n’est que ceux dont la sentence ne serait pas prononcée ou qui ne seraient pas encore traduits devant les tribunaux dont je veux prononcer l’amnistie. Soignez cette affaire.405


404. Voir ci-dessus, no 23378.

405. Expédition non signée, communiquée par le Musée des lettres et manuscrits. [BRO 580]




23381
À FOUCHÉ, MINISTRE DE LA POLICE GÉNÉRALE
Compiègne, 27 mars 1810
On écrit beaucoup de lettres anonymes aux cardinaux qui sont à Paris406. Il y a un foyer d’agitation établi autour d’eux. Jetez-y les yeux, et sachez quels sont les intrigants ou intrigantes qui écrivent ces lettres et agitent ces vieux imbéciles.407


406. En raison de l’excommunication de Napoléon par Pie VII et de la détention du pape à Savone, l’Église catholique était divisée et le Concordat ébranlé.

407. Minute, Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 128. [LEC 595]




23382
À MONTALIVET, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR
Compiègne, 27 mars 1810
Monsieur le comte de Montalivet, on me dit du mal du maire d’Anvers408. Faites un rapport sur lui.409
Np


408. Le bourgmestre Jan Steven Werbrouck [Verbrouck] fut accusé de fraude par le commissaire de police d’Anvers, Bellemare. Acquitté par le tribunal de Bruxelles, il fut libéré. Napoléon fit alors transférer son procès au tribunal de Douai, où il sera emprisonné jusqu’à sa mort en décembre 1813. Il semblerait que Werbrouck ait été innocent et que Bellemare l’ait dénoncé par vengeance. L’acharnement de l’Empereur contre ce maire n’en demeure pas moins étonnant, d’autant que c’était Napoléon qui l’avait nommé à ce poste.

409. Expédition, collection privée. [BRO 579]




23383
À MURAT, ROI DE NAPLES
Compiègne, 27 mars 1810
Mon frère, j’ai ordonné que l’exportation des blés de Rome et du royaume d’Italie fut permise pour la Toscane ; et j’ai prescrit au vice-roi410 d’exciter la spéculation du commerce de blés sur Naples.411


410. Eugène de Beauharnais.

411. Expédition non signée, Archives nationales, fonds Murat, 31 AP 1. [BRD 1042]




23384
À MONTALIVET, MINISTRE DE L’INTÉRIEUR
Compiègne, 27 mars 1810
Monsieur le comte de Montalivet, vous aurez reçu mon décret relatif aux actes de bienfaisance à l’occasion de mon mariage412. Les mariages faits par les communes doivent être aux frais des communes, ceux faits par les cantons doivent être aux frais du Domaine extraordinaire, comme encouragement accordé aux militaires. Entendez-vous avec l’intendant du Domaine extraordinaire413 sur les mesures à prendre pour le payement.414
Np


412. Il s’agit du décret du 25 mars 1810 « contenant des actes de bienfaisance et d’indulgence à l’occasion du mariage de Sa Majesté l’Empereur et Roi ».

413. Defermon.

414. Expédition, collection privée. [C 16360]




23385
À BÉRENGER, DIRECTEUR DE LA CAISSE D’AMORTISSEMENT
Compiègne, 29 mars 1810415
Monsieur Bérenger, le sieur Locré416 vous remettra dix mille francs en forme de gratification ; je désire que vous y voyiez un témoignage de ma satisfaction pour vos services dans le cours de l’année 1809.417
Napoléon


415. Le même jour est envoyé à Locré une lettre lui remettant 131 000 francs sur les fonds du Conseil d’État qui doivent être distribués à différentes personnes. Cette lettre se trouve actuellement en collection privée, voir les « lettres sans texte » à la fin du présent volume.

416. Jean-Guillaume Locré est secrétaire général du Conseil d’État.

417. Expédition, Archives de la famille Bérenger-Kaltenbach.




23386
À L’ARCHIDUC CHARLES418
Compiègne, 29 mars 1810419
Mon cousin, je dois bien des remerciements à Votre Altesse Impériale d’avoir voulu me représenter à mon mariage avec l’archiduchesse Marie-Louise. Elle est depuis deux jours ici, et je lui ai, bien de cœur, renouvelé les promesses que vous avez faites en mon nom.
Votre Altesse sait que l’estime que je lui porte est déjà ancienne, et fondée sur ses grandes qualités et actions420. Je suis bien désireux de lui en donner une marque authentique, et je la prie d’accepter le grand aigle de la Légion d’honneur. Je la prie de recevoir aussi la croix de la Légion que je porte, et qui est portée par vingt mille soldats qui ont été mutilés ou se sont distingués sur le champ d’honneur. L’une est un hommage à son génie comme général, et l’autre à sa rare valeur comme soldat.421
Napoléon


418. Voir ci-dessus, no 23373.

419. La Correspondance (no 16364) publie cette lettre au 28 mars. Note sur la minute (Archives nationales, AF IV 883, mars 1810, no 123) : « Envoyé le 31 mars au duc de Cadore. »

420. L’archiduc d’Autriche avait combattu la France depuis le début de la guerre en 1792. Il s’était surtout distingué en 1805 et 1809.

421. Expédition, Musée de la Légion d’honneur, Inv. 08080. [C 16364]




23387
À FRANÇOIS IER, EMPEREUR D’AUTRICHE
Compiègne, 29 mars 1810
Monsieur mon frère et beau-père, la fille de Votre Majesté est depuis deux jours ici. Elle remplit toutes mes espérances, et, depuis deux jours, je n’ai cessé de lui donner et d’en recevoir des preuves des tendres sentiments qui nous unissent. Nous nous convenons parfaitement. Je ferai son bonheur, et je devrai à Votre Majesté le mien. Qu’elle permette donc que je la remercie du beau présent qu’elle m’a fait, et que son cœur paternel jouisse des assurances du bonheur de son enfant chéri.
Nous partons demain pour Saint-Cloud, et, le 2 avril, nous célébrerons la cérémonie de notre mariage aux Tuileries422. Que Votre Majesté Impériale ne doute jamais de mes sentiments d’estime et de haute considération, mais surtout de toute la tendresse que je lui ai vouée.423
Napoléon


422. Il s’agit de la cérémonie religieuse célébrée par le cardinal Fesch, dans le Salon Carré du musée du Louvre. Le 1er avril fut la date du mariage civil à Saint-Cloud.

423. Correspondance de Napoléon Ier publiée par ordre de l’Empereur Napoléon III, no 16361, d’après l’expédition communiquée par l’empereur d’Autriche.




23388
À GARNIER, PRÉSIDENT DU SÉNAT
Compiègne, 29 mars 1810
Monsieur le comte Garnier, président du Sénat, ayant fixé le lundi deux du mois d’avril prochain pour le jour de la cérémonie religieuse de notre mariage, et désirant dans cette circonstance qui intéresse si essentiellement notre bonheur et celui de nos peuples être environné des grands corps de l’État, nous avons jugé convenable qu’une députation composée de trente membres du Sénat se rende, à cet effet, dans la chapelle du Louvre. Nous vous faisons cette lettre afin que vous donniez connaissance de notre intention au Sénat, qui se réunira samedi prochain 31 mars sous votre présidence, pour nommer les membres de la députation.
Napoléon
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